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Rsum=6 analytique 

L'dvaluation finale du Projet togolais d'approvisionnement en eau et
 
d'assainissement des zones rurales (USAID 693-0210) a 6td achev~e en
 
d~cembre 1987. WASH a entrepris cette 6valuation apr~s avoir r~uni une
 
6quipe de cinq personnes comprenant trois sp6cialistes rattach6s aux
 
minist~res togolais int~ress~s.
 

Sur le plan ues r~alisat!ons, le projet a 6t6 couronn6 de succ~s. En sept
 
ans, i a pernis d'apporter de l'eau potable h 864 villages comptant une
 
population totale de 600.000 habitants. Dans le cadre du programme de
 
construction, 1.048 forages, 3 sources, 256 citernes et 473 latrines ont
 
6t6 am~nag~s. La creation dans chaque village du projet d'un comit6
 
villageois de d6veloppement a dt6 essentielle aussi bien pour les travaux
 
de construction que l'exploitation et l'entretien A long terme des
 
systLmes.
 

Au depart, le projet a connu certains probl~mes de coordinritior, lies A la
 
structure organisationnelle complexe regruupant quatre donatLurs et trois
 
minist~res togolpis. Toutefois, l'6valuation de WASH A mi-parcours et le
 
renforcement du volet socio-sanitaire au sein du projet ont permis une
 
am~liotation notable de l'administration et de la gestior. Notamment, le
 
volet forage et le volet d~veloppement communautaire ont 6t6 synchronisms
 
dans le meilleur int~r~t du projet.
 

La formation des agents de terrain du Gouvernement togolais et des membres
 
des comit~s villageois de d~ve.oppement faisait partie int~grante du
 
projet. Cette formation, fono6e sur des m~thodes faisant appel 6 la
 
participation, s'est aver6e efficace. Pendant les sept ans d'existence du
 
projet, 160 jours de formation ont 6t6 donn6s A chacun des 120 agents de
 
terrain, montant dont le bien-fond6 a 6t6 prouv6.
 

Les comit~s villageois de d6veloppement ont ft6 form6s pour aider A 
planifier et A r~aliser les activit6s du projet. Ces comit6s se composent 
de 7 A 13 membres dont un pr6sident, un secrftaire, un tr~sorier, un 
r~parateur des pompes, une femme responsable de la pompe, une feiire 
responsable de la RVO et des conseillers. Chacune de ces personnes a 
b~n~fici6 d'une formation sp6cialisGe dans le domaine convenant. La 
strategie A la base de la participation communautaire pr~voyait notamment 
des reunions dans les villages, des s~minaires de formation pour un groupe
 
de villages voisins et un suivi et 6valuation des activit~s communautaires. 
Cette m6thode d'encadrement et de formation supposait un suivi minutieux de 
plusieurs annn6es de in part des agents de terrain. On admet en g~nfral 
qu'une participation communautaire cons~quente et continue dans un projet 
d'hydraulique rurale d~pend du degr6 de soin apport6 A l'organisation, la 
formation et le sulvi des membres de In collectlvit6. La strat6gie 
d'en adrement et de formation adoptte par le present projet a ft6 planifi~e 
h l'avance et a fait se preuves dans la majorit6 des cas si bien que- les 
agents dr terrain 6taient motiv(?s et persistants. 

Faire intervenir Je secteur priv6 pour le forage!, des pults s'est av6r6
 
rentaole puisqu'on a ainsi pu dilmnuer d'un tiers les d6penses.
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L'implantation des forages a 6galement dtd r~alisde efficacement par le
 
BRGM (Bureau frangais de recherches gdologiques) et la DHE (Direction de
 
1'Hydraulique et de l'Energie).
 

L'installation des pompes a rencontrd de strieux roblLmes. En effet, des
 
retards au niveau de lapprovisionnement ont fqit que 340 forages sont
 
rest6 sans pompes pendant plus de deux ans. De plus, on a choisi un
 
nouveau modle (la pompe UPM A la place de la pompe Vergnet dont on s'6tait
 
servi pour les autres forages du projet). Il est recommand6 d'utiliser
 
toutes les ressources disponibles pour 6quiper au plus vite les forages
 
restants et former les r~parateurs.
 

L'entretien des pompes, bien qu'efficace en g6n~ral, demande encore A tre
 
amlior6. Les coftc et la disponibilit6 de certaines pieces de la pompe
 
Vergnet laissent A d6sirer. Les 6quipes r6gionales de r~paration 6taient
 
surcharg6s et n'ont pas pu r~pondre aussi rapidement qu'il fallait 
aux
 
demandes des villages. Ii est recommand6 A l'avenir d'6tendre A la zone du
 
projet le systme d'entretien A trois niveaux.
 

Les autres technologies hydrauliques telles que l'am~nagement des sources
 
et des citernes se sont montr~es efficaces. Surtout les citernes dans les
 
zones d~pourvues d'eaux souterraines. Environ un tiers des forages 6taient
 
n~gatifs. Mais les citernes reviennent relativement chores. Des 6tudes
 
sur des mod~les moins chers sont n6cessaires.
 

La construction des latrines a 6galement 6t6 efficace mais n'a touch6 qu'un
 
petit nombre des villages du projet. Dans ce cas aussi, consid6rant le
 
coQt relativement 6lev6 du module, des Otudes compl~mentaires devront etre
 
faites pour trouver d'autres modules acceptables et moins chers. Les
 
futurs projets d'hydraulique devront accorder une plus grande place A la
 
construction des latrines si l'on cherche A avoir un impact important sur
 
la sant6 de la population.
 

Ii convient galement A l'avenir de souligner la protection de la qualit6
 
fie l'eau des forages. Des cas de contamination bactdriologique nuisible A la
 
sant6 ont 6t6 not6s pour 15 A 20Z des forages. Dans la plupart des cas, on
 
peut 6viter de contaminer l'eau en ameliorant le drainage autour des
 
forages et en traitant chimiquement l'eau apr~s l'installation et les
 
reparations des pompes.
 

Le projet est un mod61e d'efficacit6 en ce qui concerne la creation des
 
comitds villageois de d~veloppement. Ces comit6s sont et continueront
 
d'6tre le v6hicule du ddveloppement communautaire. Il est important que le
 
Gouvernement continue A leur apporter son soutien par l'interm6diaire des
 
agents de terrain, Le Projet de survie de 1'enfant prdvu par l'USAID
 
devrait utiliser les comit~s villageois de d~veloppement dejA en place
 
ainsi que les approches h la formation et au d~veloppement communautaire
 
formul~es par le present projet.
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Chapitre 1
 

INTRODUCTION
 

Le present rapport constitue l'4valuation finale du Projet

d'approvisionnement en eau et d'assainissement (USAID/TOGO No. 693-0210).
 
Cette 6valuation a 6t6 r~alis~e au Togo pendant une p~riode de quatre
 
semaines allant du 16 novembre au 11 d6cembre 1987. L'6quipe d'6valuation
 
se composait d'expatri~s et de sp~cialistes togolais appartenant A
 
plusieurs disciplines. Les noms des membres sont donn~s ci-apr~s:
 

Philip Roark 	 Chef d'6qui.pe, Administration et Gestion,
 
Projet WASH
 

Judi Aubel 	 Formation et dducation Sanitaire,
 
Projet WASH
 

Kossi Hodin 	 Ressources en eau, service de 1'Hydraulique
 
et de l'Energie, ministhre de !'Equipement,
 
des Postes et T6lcommunicatioas,
 
Gouvernement du Togo
 

Okalie Kankarti D6veloppement Communautaire
 
(Sant'Anna) Direction g~n~rale de la Condition
 

f6minine, ministare de la Sant6 publique,
 
des Affaires sociales et de la Condition
 
feminine, Gouvernement du Togo
 

Ayc Marfa 	 Ing~nieur sanitaire, Service national
 
d'Assainissement, minist~re de la Sant6
 
Publique, des Affaires sociales et de la
 
condition f~minine, Gouvernement du Togo
 

Objectifs de l'valuation finale
 

L'6valuation finale vise A donner un aperqu g~n6ral des activit6s et 
r~alisations du projet depuis 1'6valuation h mi-parcours en 1983 et 6tudie 
la r~ponse aux recommandations et 'impact A long terrnc do projet. Ule 
attention est accord6e en priorit aux objectifs qui, aux yeux des 
responsables du projet, contiennent les grandes questions et legons appris­
es de ce projet. L'on espre que cette experience s'avrera utile au 
Projet pour la survie de l'onfartt propos6 par le secteur sant6 ainsi qu'A
 
d'a-tres projets d'approvisionnement en eau, au Togo ou ailleurs.
 

Plusieurs thmes oant 6t6 retenus, ils traitent des principaux 6lments du
 
projet. Le plan du present rapport est construit Paatour des questions
 
suivantes:
 

* Administration 	et gestion
 
* Formation et Oducation sanitaire
 
" D~veloppement communautaire
 
" Construrtion
 
" Entretien
 

http:d'6qui.pe
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0 	 Qualit6 de l'eau
 

Le mod~le d'6valuation utilisd dans le present rapport, non seulement tient
 
compte des ressources et des r~alisations mais surtout il place l'accent
 
sur l'efficacit6 des entreprises du projet et leur impact sur les
 
b~ndficiaires. Chaque 6lment a 6td dvalud sur la base des crit6res
 
suivants:
 

" Ressources
 
" Organisation et cadre institutionnel
 
* R~alisations
 
" Efficacit6 des activit6s du projet
 
• 	 Impact sur ler b~n6ficiaires, du point de vue sant6, 6conomie,
 

environnement et les femmes.
 

1.2 M~thodologie
 

L'6valuation se fondait sur une 6tude des documents du projet, des reunions
 
avec 	les responsables et des visites dans 1 villages 6chantillons du
 
projet.
 

Un questionnaire 6labor6 par l'quipe a 6t6 utilis6 dans chacun des villag­
es retenus al~atoirement sur la base de la diversit6 g~ographique et du
 
nombre de latrines, de citernes et de sources (cf. Annexe C pour la liste
 
des villages visit~s).
 

Il convient de noter qu'un 6chantillon de 16 villages dans un groupe de 864
 
n'est pas statistiquement repr~sentatif, nanmoins les r~sultats obtenus
 
semblent se conformer A ceux d'autres rapports et projets. La solution
 
id6ale est de faire une 6valuation en comparant les indicateurs pr~alables
 
au projet, d~termin6s lors d'une enqulte de r~f~rence, et les rsultats
 
finaux. Le present projet, A l'instar de nombreux autres se consacrant au 
d~veloppement, n'avait pas fait une enqufte initiale suffisante et l'6quipe
 
s'est donc surtout fi~e A son experience collective pour juger les
 
r~sultats du projet. Certaines comparaisons int6ressantes ont 6t6 6tablies
 
avec un projet de I'USAID au Burkina Faso, r~alis6 pendant la m~me p~riode
 
et dans des conditions socio-6conomiques et environneoentales analogues.
 

1.3 Historique du projet
 

Le Projet togolais d'approvisionnement en eau et d'assainissement en milieu
 
rural a 6t6 r~alis6 conjointement par quatre organisations donatrices
 
internationales (I'USAID, le Fonds d'aide et de coop6ration de la France,
 
le Fonds europ6en de d6veloppement et le Corps de i. Paix) ainsi que par le
 
Gouvernement togolais. D6marr6 en 1980, le projzt se doniinit pour objet
 
g~n~ral d'alimenter en eau potable les villages des regions rurales du Togo
 
(Plateaux et Savanes). Au d6part on avait pr6vu d'installer 400 puits
 
fords avec des pompes manuelles A l'intention de 128.000 habitants dans 350
 
village. Le volet forage a d6pass6 ces objectifs, plus vite que pr6vu,
 
puisqu'en 1983, un an avant l'6ch~ance, 400 puits 6taient am~nag~s.
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En 1984, un volet 6ducation a 6t6 mis au point. On y donnait une place
 
centrale A l'ducation sanitaire, A l'eau potable et au role des latrines
 
au niveau de la prevention des maladies.
 

Consid~rant la rapidit6 avec laquelle le projet avait atteint ses
 
objectifs, l'6valuation A mi-parcours recommandait de le prolonger. Un
 
financement a 6t6 obtenu pour la construction de 1.000 forages et la date
 
de cloture du projet a 6t6 report~e A d~cembre 1987.
 

Le volet 6ducation devenait le pivot du projet pr~conisant, entre autres,
 
la formation d'agents de vulgarisation du ministare de !a Sant6 publique et
 
des Affaires sociales, l'6ducation des villageois en matire d'eau et
 
d'assainissemert et l'organisation de comit~s villageois de d~veioppement.
 
On a form6 des m~caniciens locaux des pompes, des femmes responsables des
 
pompes et du traitement de r~hydratation par vole orale (VRO) et des
 
comit~s villageois de d~veloppcment. On a d~marr6 un programme de
 
substitution (construction des citernes et captage des sources) 1A ou les
 
forages 6taient n~gatifs. Des latrines ont 6t6 construites. Deux
 
campagnes, une pour le traitement de r~hydratation par vole orale et
 
l'autre pour 1'6radication de la draconculose, ont 6t6 r~alis~es.
 

Le Projet Water and Sanitation for Health (WASH) suit depuis le d(but la
 
mise en oeuvre de ce projet par l'interm~diaire de consultations et une
 
participation A l'6valuation A mi-parcours de 1983. Celle-ci a not6
 
l'efficacit6 tant au niveau forages que du volet sant6 et 6ducation
 
sanitaire et recomnande notamment de prolonger le projet, d'accroitre le
 
budget et d'am6liorer la gestion et l'administration. L'6valuation
 
mentionnait 6galement les carences du syst~me d'entretien des pompes.
 
Plusieurs 6valuations internes ont permis par la suite de juger si les
 
interventions recommand~es avaient 6t6 appliqu6es et si le probl6me avait
 
pu 6tre r~solu.
 

1.4 Buts et objectifz. du projet
 

Pendant ses sept ann~es d'existence, les objectifs et r~alisations du
 
projet ont 6t6 modifies plusieurs fois dans le cadre d'amendement A la
 
convention. Les principaux buts du projet 6taient d'am~liorer la sant6 des
 
populations rurale grAce A la prevention des maladies hydriques,
 
eraconculose, parasites intestinaux, diarrh~e, et autres infections; A la
 
reduction de la mortalit6 infantile imputable A la diarrh~e et A la
 
d~shydratation; A l'amlioration de I'6tat nutritionnel des enfants de
 
moins de cinq ans; A une plus grande responsabilit6 et autosuffisance des
 
villageois au niveau de l'entretien des pomper. de l'assainissement et des
 
activit~s de d~veloppement communautaire. Les principaux objectifs 6taiert
 
de construire 1.000 forages 6quip6s de pompes, 612 latrines, 126 citernes
 
et d'amdnager 10 sources, de former les comit~s villageois de
 
d4veloppement, les agents des affaires sociales et de l'assainissement, les
 
r~parateurs des pompes et autres sp~cialistes dans les villages, de mettre
 
en place un comit6 villageois de d6veloppement dans 350 villages et de
 
renforcer les techniques sanitaires de base pour 245.000 habitants des
 
zones rurales.
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Chapitre 2
 

ADMINISTRATICI ET GESTION
 

Les ressources du projet ont 6t6 donndes sous diverses formes par plusieurs
 
sources. S'agissarit de ressources financi~res, de personnels et de
 
materiel provenant des donateurs internationaux, du Gouvernement togolais
 
et des villages qui ont particip6 au projet.
 

Ressources financi~res
 

Le Gouve:neinent togolais, l'USAID, le FED, le FAC et le Corps de la Paix
 
ont apport6 les credits et le personnel.
 

La contribution financire des diffdrents donateurs est indiqu~e dans le
 
tableau 1 ci-apr~s:
 

Tableau 1
 

Contributions financi~res par source
 

$EU CFA Pourcentage 
(en milliers) (millions) * 

USAID 10.889 3.920 65
 
GOT** 3.117 1.122 19
 
FAC 1.458 525 9
 
FED 538 193 3
 
Corps de la Paix** 750 270 4
 

Total 16.752 6.030 	 100
 

Le taux de change utilis6 par le present rapport est de 360 CFA/l$. 
11 s'plit du taux do change moyen en vigueur pendant les sept ans du 
proj et. 

•* 	 Les valeurs indiqu6es pour le Gouvernement togolais et le Corps de la
 
Paix sont des estimations puisque les dipenses effectives ne sont pas
 
connues.
 

Le Corps de la Paix a envoy6 des volontaires dans les districts au titre
 
d'assitants techniques. Cette contribution s'6lve A 30 personnes-ann~es
 
repr6sEntant 25.000 $ EU/an.
 

Le FED a fJ.nanc6 le materiel des 6quipes de r6paration r6gionales et leurs
 
d~penses de fonctionnement.
 

Les cr6dits du FAC ont permis d'acheter les pompes (modles Vergnet et
 
IJPM). Ii convient de noter que les cr6dits du FAC (75 millions de CFA) ont
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dgalement 6td utilis~s pour faire des recherches de terrain sur la pompe
 
UPM (qui sera install6 sur les forages restants du projet) mais que ce
 
montant n'a pas dt6 inclus au total des fonds.
 

Les contributions du Gouvernement togolais ont surtout servi A payer les
 
salaires des togolais affect~s au projet et A couvrir les frais divers des
 
locaux et bureaux du projet. L'USAID a financ6 les operations de forage et
 
les enquetes hydrologiques qui composaient la plus forte d~pense du budget

USAID (environ 74Z). Les cr6dits de I'USAID ont 6galement 6t6 affect6s au
 
d~veloppement communautaire, A la ccnstruction (latrines, citernes et
 
captage des sources) et A l'administration du projet. Les d6penses du
 
projet sort venLil~es en salaires des contrats locaux, v~hicules et
 
carburant, salaires des assistants techniques 6q'ipement
et et mat~riel
 
divers. Le tableau 2 p.-6sente un r6capitulatif des dtpenses de l'USAID.
 

Outre l'aide du Gouvernement et des donateurs, i.s villages eux-m~mes 
ont
 
apport6 des somnes substantielles au projet. Les contributions en
 
numraire et les estimations de main-d'oeuvre et de mat6riel s'6lvent A un
 
total de 440.000 $ EU, soit 198 million de CFA.
 

Ii est int6ressant de noter que le total des 
fonds du projet s'6levant A
 
16.752.000 $ EU repr~sente environ 19.000 $ EU (7 millions de CFA) par
 
village (864 villages) soit 24 $ (9.000 CFA) par personne (800 personnes,
 
village).
 

2.2 Personnel
 

Le Gouvernement togolais a affect6 un total de 212 personnes au projet dont
 
des membres administratifs, des coordinateurs, des comptables et des
 
secr~taires nationaux et r6gionaux. Ii s'agissait surtout d'agents de
 
terrain s'occupant de d~veloppement communautaire et d'6ducation saniteire.
 
L'on a 6galement recrut6, stir contrat, des charpentiers, des masons et i,.
 
personnel de soutien dont des mncaniciens et des chauffeurs.
 

Le tableau 3 donne une liste du personnel du projet. Les femmes
 
repr~sentent 1lZ du personnel (19 agents, 3 secr6taires et 1 macon). Cette
 
liste ne comprend ni les conseillers techniques expatri~s employ6s par
 
I'USAID ou le Corps de la Paix, ni l'assistance technique pour les
 
recherches hydrog6ologiques et les installations de forage pr6vue par le
 
contrat de forage.
 

2.3 Contrat pour la construction de forages
 

Les implantations des puits ont W effectu6s par le BRGM (Bureau de
 
recherches g6ologiques et mini~res) dans le cadre d'un contrat pass6 avec
 
1'USAID. Le forage des puits a 6t( r~alis6 par l'entreprise
 
Griffin-Intrafor. Le coOt total des 6tudes hydrog6ologiques, du forage dc s
 
puits, du tubage et des essais des pompes s'6lve A 8.818.000 $ EU (3.130 tI
 
de CFA) soit 8.300 $ EU (3 millions de CFA) par puits (1.048 puits
 
positifs).
 



Tableau 2 

Dipenses USAID pour le projet d'hydraulique villageoise 
Programme de diveloppement socio-sanitaire 693-0210 

Rubrique
dipense Puits 

Dv. comm. 
iduc sanitaire 

(en dollars americains) 

Construction Supervision/Adm. Total 

Pourcntage 

du total 

Sal-ires locaux 

Materiel/Matiriaux 

Equipement 

Opirations 

Assistance technique 

Contrat forage 

Formation 

Total 

$ 1.000 

0 

8.000 

7.000 

0 

8.007.000 

21.000 

$8.044.000 

$ 35.000 

0 

167.000 

206.000 

422.000 

0 

178.000 

$1.008.000 

$ 282.000 

203.000 

131.000 

265.000 

290.000 

0 

108.000 

$1.279.000 

$ 14.000 

0 

44.000 

74.000 

233.000 

0 

i51.000 

5521.000 

$ 332.000 

203.000 

350.000 

550.000 

949.000 

8.007.000 

458.000 

$10.849.000 

3,1% 

1,9% 

3,2% 

5,1% 

8,7% 

73,8% 

4,2% 

100,0% 

Pourcentage du 
total 74,1% 9,3% 11,8% 4.8% 100% 

1. Salaires = ceux payis par les fonds USAID et pas du B.I. du gouvernement 

2. Matiriel/mat iaux de construction 

3. Zquipement = vihicule3, outils de riparation, mat6riel do bureau, etc. 

4. Opiration = carburant, riparation des vihicules, loyer dL bureau, etc. 

5. Contrat frrage = contrats do recherche giologique et de forage 

6. Formation interne at extirieure 

BEST AVAILABLE DOCUMENT
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Tableau 3
 

Personnel
 

Catdgorie Nombre
 

A. Administration
 

Niveau National
 
Coordinateur 1
 
Comptables 2
 
Secrdtaires 4
 

Niveau Regional
 
Coordinateurs et Superviseurs 6
 
Comptables 4
 
Secr~taires 2
 

B. D~veloppement communautaire et
 
LEducation sanitaire 

Agents affaires sociales 74 
t Assainissement 38 

Hydraulique 6 
L. 

C. Construction (latrines, etc...) 
Charpentiers 10 

-­4 Magons 40 
4. Ferrailleurs 4 

D. Garage
 

M~caniciens 4
 

E. Autres (Chauffeurs, gardiens) 17
 

Total 212
 

Les pompes A p~dale Vergnet ont 6t6 fcuznies par le FAC au coQt de
 
989 $ EU (.356.000 CFA) par pompe. Au moment o6 cc rapport 6tait r6dig6,
 
340 forages attendaient d'6t,:e 6quip6s avec des pompes UPM 16g6rement moins
 
chores (947 $ EU soit 341.000 CFA par pompe). Le coQt total du projet pour
 
les pompes s'61ve A 1,022.000 $ EU, soit 363 millions de CFA.
 

Le FAC finance la construction des margelles par l'interm6diaire du Service
 
hyuraulique. Les villages, eux aussi, ont largement contribu6 sous forme
 
de main..d'oeuvre, matdriaux et fonds. Le coot total d'une margelle est de
 
378 $ EU (136.000 CFA) dont 278 $ EU (100.000 CFA) A la charge du Service
 



- 9 ­

hydraulique (100.000 CFA) et 100 $ EU (36.000 CFA) au tlitre de la contribu­
tion des villages.
 
Le coat total moyen d'un forage enti~rement 6quip6 s' lve A 9.700 $ EU
 

(3.495 millions de CFA).
 

2.4 Equipement et mat~riaux
 

Les coats de l'6quipement et des mat~riaux repr6sentaient une part
 
importante des contributions du projet USAID. Une flotte de 25 v~hicules,
 
camions, pick-up et voitures a 6t6 achet~e pour 240.000 $ EU (86,4 millions
 
de CFA). En plus, 218 motos, destin~s surtout aux agents de terrain, ont
 
6t6 achet~s pour 193.000 $ EU (69,5 millions de CFA). Ces d~penses
 
repr~sentent environ 4Z des coats de l'USAID ajout~es A 3,2Z (364.000 $ EU
 
soit 131 millions de CFA) pour les frais de carburant.
 

2.5 Ventilation fonctionnelle des coots
 

Le projet initial insistait sur trois volets qui devaient 6tre d~velopp~s
 
de maniLre compl~mentaire. Il s'agit de la construction des puits, la
 
construction des latrines et de l'6ducation sanitaire/d~veloppement
 
communautaire. Mais,au fur et A mesure que se d~roulait le projet, une
 
plus grande attention a 6t6 accord~e A l'6ducation sanitaire et au
 
developpement communautaire au detriment de la construction de latrines.
 
Li partie construction de puits a 6t6 6tendue A d'autres techniques
 
hydrauliques dont le captage des sources et l'zimnagement des citernes et
 
hEngars. L'administration et la supervision, l'exploitation et l'entretien
 
ccnstituent les autres categories du projet.
 

L2 tableau 2 pr~sente une ventilation des d6penses de I'USAID pour les
 
diff~rentes categories fonctionnelles. Tel qu'on peut le noter sur le
 
tableau, la construction des forages repr6sentait 74Z des coats et le
 
d~veloppement communautaire/6ducation sanitaire 9Z du total du financement
 
de I'USAID. Si 'on tient compte des contributions des autres donateurs
 
(cf. tableau 4), la r6partition relative change suite A l'apport important
 
du Gouvernement togolais sous forme de salaires versos aux agents de
 
terrain et aux fonctionnaires. Bien que certains coots Pient 6t6 estims,
 
il semble que la ventilation fonctionnelle du total des d~penses du projet,
 
soit 16,7 million de dollars ou 6.000 millions de CFA, est la suivante:
 

Tableau 4
 

Ventilation fonctionnelle du total des coats du projet
 

Construction de forages 572
 
D~veloppement communautaire/6ducation sanitaire 25Z
 
Autres techniques lii
 
Administration 42
 
Exploitation et entretien 32
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Ii s'agit de noter que si les pourcentages du d6veloppement communautaire
 
et de l'ducation sanitaire sont plus 6lev~s que pour d'autres projets de
 
ce type, ce volet a cependant 6t6 tin facteur determinant pour la r~ussite
 
du projet. Les activit6s concernant la formation, le d~veloppement
 
comm~unautaire et l'ducation sanitaire ont tendance A se m~ler; les coots
 
s'ajoutent donc. Par ailleurs, la construction de latrines et les autres
 
techniques d'approvisionnement en eau ont 6t6 de nature plus demonstrative
 
et n'ont touch6 qu'une faible proportion du total des villageois du projet.
 
Si les latrines avaient dt6 construites dans tous les villages, leurs coots
 
relatifs auraient 6t6 bien plus dlev~s. Finalement, Jes d~penses
 
d'exploitation et d'entretien ne repr6sentent que la contribution du FED et
 
n'englobent pas les apports importants des villager. Ces charges sont
 
r~currentes et vont donc se reproduire dans le futur. Il faut tenir compte
 
des d~penses d'exploitation et d'entretien uniquement comme coots de depart
 
pendant l'6tape construction du projet et non comme coot total sur toute la
 
durde des puits.
 

Organigramme
 

La figure 1 pr~sente l'organigramme du projet. L'USAID et les autres
 
donateurs internationaux collaborent avec trois minist~res et services.
 
S'agissant de:
 

Minist~re du Plan
 

Contr6leur de gestion
 

Minist~re de l'Eqiuipement, des Mines, des Postes et
 
T6lcommunications
 

Service Hydraulique
 

Minist~re de la Sant6 publique, des Affaires sociales, et de la
 
Condition f6minine
 

Service des Affaires Sociales
 
Service d'Assainissement et d'Education pour la santd
 

Aux fins d'assurer une bonne coordination entre les nombreuses 
organisations participant au projet, un comitt technique national a Cts mis 
sur pied, compos6 des directeurs g6n~raux et des chefs de service de 
chacune des organisatioi .oncern~es. Les postes de president ont. ct 
asGuns t tour de r0le et les runions organis~es chaque fois qui Ia chose 
6tait n~cesc;aire.
 

Un secr6tariat permanent a 6t6 institu6 pour suivre le d~roulemnent 
quotidien des oprations. Ii se composait du coordinateur national nomm6 
par le minist re de la Santo publique, des Affaires sociales et de la 
Condition feminine qui est second6 par un conseiller de I'USAID. 11 
comptait 6galement un personnel comptable et administratif. 
Au niveau rgional, se trouve un comit6 technique compos6 de chefs de 
service, de pr6fets et de leurs adjoints qui assurent le rOle de 
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conseillers et de consultants auprbs du projet dans les regions. Le
 
dircteur r6gional des Affaires sociales occupe la position de coordinateur
 
r~gLonal du projet, secondd par le superviseur r~gional et un conseiller de
 
l'U3AID. Ils se chargent de coordonner les travaux techniques du projet
 
ave,: les chefs des services r~gionaux, de l'assainissement et de
 
1'hydraulique.
 

Cette structure se divise ensuite en secteurs dirig~s par un chef de
 
secteur/social aid6 par les volontaires du Corps de la Paix. Au niveau du
 
terrain, environ 120 agents 6tablissent les contacts au niveau des
 
activit~s communautaires. Au niveau des villages, des comitds villageois
 
de d~veloppement ont 6t6 mis sur pied. Une attention particuli~re avait
 
ft, uiccord~e A ces derniers au niveau de la planification. Les comit~s se
 
compcoent de responsables pris dans le village.
 

Aux fins de planification, on a adopt6 au niveau national un plan chenille
 
actualis6 tous les trimestres. Les coordinateurs national et regional
 
ainsi que leurs assistants participent A la planification trimestrielle.
 
Le prcjet doit notamment presenter un rapport annuel et des rapports
 
spdcifiques A la fin de campagnes sp~ciales.
 

Comptabilitd
 

Un syst~me comptable particuli~rement rigoureux a ftt mis en place pour la
 
gestion des fonds de l'USAID. Les livres sont tenus par un chef comptable
 
au bureau national de coordination avec, au niveau regional, l'assistance
 
de deux comptables r~gionaux. Toute operation financiLre doit 6tre
 
approuvde par le coordinateur national et le contr6leur de gestion dii
 
ministbre du Plan. Une petite caisse d'avances a 6t6 cr6, d'un montant de
 
278 $ EU (100.000 CFA) au niveau regional et 2.778 $ EU (1.000.000 CFA) au
 
niveau national. Toutes les autres operations financi~res 6taient soumises
 
A des procedures strictes exigeant que les d~penses soient bien planifi~es.
 
En outre, un syst~me de gestion des stocks a 6t6 mis en place pour
 
l'6quipement et les mat~riaux, y compris les biens fongibles le
comme 

carburant.
 

Une description ddtaill~e de l'administration, de la gestion et des
 
syst~mes comptables du projet est donnde dans le 4Rapport g~ndral de toute
 
la vie du projet USAID/Togo,* de 1981 A 1987 par Ouro-Bawinay Tchatomby,
 
coordinateur national du projet.
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2.8 Systbmes admirii3tratifs et de gestion
 

Le rapport d'wvf]uat!on a mi-parcours concluait, entre autres, que la
 
principale faiblesse du projet se situait au niveau des activitds
 
administratives et de gestion. S'agissant surtout de procedures
 
insuffisantes au niveau de la gestion financi~res, des mutations du person­
nel trop frdquentes, du manque de personnel dans certaines pr6fectures, des
 
comptes-rendus irr6guliers par les personnels togolais et am~ricains et des
 
imperfections organisationnelles au sommet de la structure hiorarchique.
 
l'on a 6galement cit6 la mauvaise communication et le manque de coordina­
tion entre les personnels national et regional. Par contre, l'quipe de
 
1'6valuation A mi-parcours a constatd une bonne gestion des ressources
 
techniques du service de l'hydraulique.
 

2.8.1 M6thodes de gestion financiere
 

Aux fins d'am~liorer la gestion financiire, on a recommand6 de faire appel
 
aux services d'un cabinet d'experts comptables. En 1983, le bureau
 
Akintola Williams, Inc. d'Abidjan a assist6 A la mise au point d'un systLme
 
qui est utilis6 depuis cette date.
 

En outre, toujours en 1983, le projet a recrut6 un chef comptable et deux
 
comptables r~gionaux. Si l'on ajoute A cela l'entr~e en service fin 1982
 
de l'actuel coordinateur national, on est arriv6 A un syst~me de gestion
 
financire tr-s am~lior6 et trs acceptable.
 

2.8.2 Transports
 

Les dotRtions en carburant pour les agents de terrain sont accord~es sur la
 
base d'une fiche mensuelle prrsent~e par les agents aux coorainateurs
 
r~gionaux. Ce syst~me 6vite les exc~s et bien que certains agents
 
consid~rent que de temps A autre les montants ne suffisent pas, le syst~me

g~n~ral semble toutefois satisfaisant et permet g~n~ralement aux agents de
 
remplir chaque mois leurs obligations.
 

2.8.3 Indemnit6 journaliLre
 

Un systme d'indemnit6 journali~re, bas6 sur les bar~mes du Gouvernement
 
togolais, a 6t6 appliqu6 aux d6placements du personnel du projet. Ce
 
syst~me semble r6pondre aux besoins essentiels du personnel et ne pr~sente
 
actuellement aucun probl me au niveau du d~roulement du projet.
 

2.8.4 VMhicules
 

En 1983, l'on ne disposait pas de suffisamment de motocyclettes pour les
 
agents de terrain, mais il semble qu'A pr6nent on nit rem6di6 A cette
 
situation et que les v~hicules sont en nombre suffisant pour r6pondre aux
 
besoins du projet. Les agents sont toug d'avis que les modules actuels
 
devraient Ptre remplac~s par des engins plus puissant. et plus solides.
 
Les modules tout terrain semblent plus adapt6s aux distances et A l'6tat
 
des routes dans les r6glons du projet que les modules de ville actuels.
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Cependant, en raison du prix Lrois fois plus klev6 des modbles tout
 
terrain, il convient d'analyser soigneusement une telle proposition.
 

II a 	dgalement 6t6 suggdr6 que, A l'instar d'autres projets au Togo, les
 
agents soient propri-taires des motocyclettes. lls rembourseraient le prix
 
d'achni: par traite et seront responsables de l'entretien. Cette proposi­
tion, si elle m~rite un examen complimentaire n'en offre pas moins, A
 
premiere vue, de solides avantages.
 

Les autres v~hicules utilis~s par le projet, voitures personnelles et
 
camions, semblent ftre approprids pour le Togo encore que deux grands
 
camions auraient 6t6 tr~s utiles au projet.
 

2.8.5 Gestion financihre centralis~e
 

L' quipe de l'6valuation A mi-parcours a recommandd de crier une petite
 
caisse d'avances au niveau r6gional. Cette recommandation a 6t6 appliqu~e
 
sur la base de 100.000 CFA par mois. Les fonds contr6l~s mensuellement par
 
le chef comptable oant 6t6 utilis~s efficacement.
 

Par contre, la pr6sente 6quipe d'6valuation est pr~occup~e par les longs

d~lais que ndcessitent los diverses transactions financi~res. La gestion
 
financi~re est fond~e sur le circuit suivant:
 

(1) 	decision d'achat faite par le personnel du projet
 

(2) 	obtention de In facture proforma ou 6laboration du devis
 

(3) 	soumission au Contr6leur g6nral sous forme de ban de commando
 

(4) 	dcriture d'un cheque, sign6 par le Coordinateur national
 

(5) 	soumission du chbque au Contr6leur g6n6ral
 

(6) 	achat et obtention du bon de livraison ou fiches de per diem,
 
etc.
 

(7) 	soumission des factures, proformas, ban de livraison, fiches de
 
per diem au Contr~leur Gfn6ral
 

(8) 	soumission pour liquidation A AID/Lom6
 

(9) 	soumission pour liquidation A AID/Abidjan.
 

(10) Remboursement par cheque do l'AID/Abidjan.
 

Ces fornalit&s prennent d'habitude trois mols et i1 est arriv6 que le
 
personnel du projet nit do demander des pr~ts A la banque commerciale pour
 
couvrir sos dettes. Le nombre de formalit6s dans la bureaucratie est
 
imposant bien que comprdhensible si l'on considre les abus ou fraudes
 
passes. Il n'en reste pas moins que les ddlais aux diffdrentes 6tapes
 
semblent trop longs.
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L'6quipe du projet a constat6 que 1'6tape faisant intervenir le Contr6leur
 
g~ndral entravait quelquefois la bonne marche du projet. Le circuit
 
financier souvent a dtd arr~td ou retardd suite h des absences dudit
 
contrleur et A certaines incompatibilit~s des critbres techniques de
 
gestion de I'USAID et de l'Etat Togolais. II semble qu'une mani~re logique
 
d'y remndier consiste A ddldguer les pouvoirs A un mundataire habilitd A
 
signer en l'absence de son sup~rieur et A acceder aux requetes techniques
 
dmises par le personnel.
 

2.8.6 Mutation du personnel
 

L'6quipe de l'valuation finale n'a constat6 aucun m~contentement A propos
 
des nouvelles affectations. Selon le personnel du projet, le nombre de
 
mutations annuelles depuis l'dvaluation A mi-parcours est rest6
 
sensiblement le mtme et ne semble pas avoir eu d'effets adverses sur
 
l'avancement du projet. Il semble que ces mutations s'inscrivent dans le
 
cycle d'affectation normal de l'administration publique. Toutefois, il est
 
recommand6 de demander l'avis des directeurs r~gionaux avant de proc~der
 
aux mutations des fonctionnaires.
 

Dans quelques cas, on a signal6 que certaines personnes affect~es au projet
 
naccomplissaient pas un travail satisfaisant et pourtant continuaient A
 
occuper leurs postes. Par exemple, dans la r6gion des Savanes,
 
l'avancement du projet a 6t6 entrav6 pendant deux ann6es par un ancien
 
directeur r6gional. Ce type de problbmes, in6vitables dana un projet quel
 
qu'il soit, doivent ftre r~solus aussi rapidement que possible. En
 
g~n~ral, l'6quipe d'6valuation a 6t6 impressionn~e par la qualit6 du
 
personnel du projet.
 

2.8.7 Entretien des v~hicules
 

GrAce A la creation de garages r~gionaux et de la constitution d'un petit
 
stock de pi~ces de rechange, l'entretien des v~hicules semble s'6tre
 
progressivement am6lior6. Un fonctionnement efficace a 6td observ6 pendant
 
les derni~res ann~es du projet.
 

2.8.8 Rapports
 

L'dquipe de l'valuation A mi-parcours a recommand6 que tous les personnels
 
du projet au niveau r6gional pr~sentent des rapports mensuels. Cette
 
recommandation n'a pas 6t6 observ6e et les rapports sont faits sur une base
 
annuelle ou A la fin de campagnes sp6cifiques.
 

L'dquipe de l'Ovaluation finale pense qu'il est regrettable que les rap­
ports mensuels n'aient pas 6t6 institu6s aussi bien pour le personnel
 
r~gional que pour les agents de terrain. A l'avenir, ils devraient
 
presenter des rapports mensuels. On recommande de faire des rapports Lr~s
 
concis, deux pages au maximum, portant sur les 6lments mentionn~s
 
ci-apr~s:
 

* r6alisations prdvues pour le mois
 
* rdalisations effectives du mois
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* problbmes rencontrds et solutions propos~es
 
* rdalisations pr6vues pour le mois prochain
 

Ce modble de rapport permet aux agents de planifier leurs activit~s
 
mensuelles, de faire une auto-6valuation et de presenter aux superviseurs
 
les probl~mes rencontrds ainsi que les solutions propos6es pour que ces
 
derniers puissent intervenir aux fins d'atteindre les objectifs pr~vus.
 
Les agents pr~sentent dejA des plans de travail mensuels pour les dotations
 
en essence mais il n'y a pas de formule permettant de presenter les
 
r~alisations effectives et les suggestions aux superviseurs. Cette mesure
 
permettrait A ces derniers de s'assurer que l'agent a bien compris les
 
objectifs du projet et dirige son activit6 vers leur rdalisation. On
 
recommande d'utiliser le mme module non seulemcnt pour les agents mais
 
pour tout le projet. Ii s'agit d'un syst~me d'information minimal mais qui
 
donne aux superviseurs une mise A jour concise sur les activit~s du projet.
 

2.8.9 Coordination interorganisations
 

Tel que nous l'avons dejA not6, la coordination d'un projet auquel 
participent autant d'organisations que dans ce cas sera toujours 
probldmatique. Bien que l'6quipe de l'6valuation ait not6 plusieurs cas ob 
la coordination laissait fort.-ient A d6sirer, les r6alisations globales 
attestent de la bonne coordination g~n~rale du projet. Combiner des
 
travaux tr~s techniques et des interventions sociales d'un niveau 6labor6
 
requiert un 4quilibre d6licat qui a souvent caus6 l'6chec des projets
 
analogues.
 

Le projet connalt toujours un probltme grave relevant du domaine de la 
coordination. II reste encore 340 puits qui nont pas 6t6 6quip~s de 
pompes. Dans certains cas, cette situation dure depuis plus de deux ans. 
Tandis que les comites se formaient et travaillaient pour r~pondre A toutes 
les autres obligations du projet, ces retards ont eu un effet extr~mement 
d~courageant et peuvent miner la r~ussite future des activit6s du village. 
La raison pour laquelle la livraison des pompes 6tait retard6e n'est pas 
claire et est controvers~e par les intervenants. A l'avenir, il est 
recommandd que le mat~riol important, tel que les pompes, soit en place ou 
en train d'Atre achemin6 evant que l'animation communautaire ne d6marre. 
De plus, tous les efforts doivent 6tre d6ploy6s pour installer aussi 
rapidement que possible les pompes restantes. 

2.8.10 Entretien des pompes
 

L'6valuation A mi-parcours a recorwand6 de quadrupler le nombre de 
techniciens r6gionaux de pompes. Cette recommandation n'a pas 6t6 suivie 
l'on ne trouve que deux 6quipes dans la region des Plateaux et une dans les 
Savanes. Cela a eu un effet n6gat.if sur le projet, puisque les pannes ont 
6td plus fr6quentes que pr6vues et que leur gravit6 d6passait le niveau de 
comp~tences des r~parateurs du village. On a signal6 des d6lais de 
plusieurs mois avant que les techniciens des pompes ne r~pondent aux 
demandes des villages concernds. De plus, les magasins (SGGG) n'avaient
 

http:n6gat.if
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pas un stock suffisant pour toutes les pibces, d'ot des d~lais
 
suppl'mentaires. Les problbmes de l'entretien sont trait~s plus en details
 
au chapitre 6.
 

2.8.11 Institutionnalisation
 

Le projet a pos6 divers fondatior.! sur lesquelles pourront se batir de
 
futurs programmes nationaux. Une trLs grande importance dans la conception

du projet a 6dt accordde aux agents de terrain de la fonction publique et
 
aux comit~s villageois. Ces derniers, en tant qu'insLitutions au niveau
 
local, sont un cadre pour continuer les travaux du projet, tels que le
 
fonctionnement et l'entretien des pompes, les d6monstrations de RVO,
 
l'6ducation sanitaire et dans une certaine mesure la construction des
 
latrines, des citernes et le captage des eaux d'une source. En plus, dans
 
de nombreux villages ils sont solidement implant~s et cherchent A
 
entreprendre d'autres activit~s telles que l'irrigation, l'6levage de
 
petits animaux, la construction d'6coles et de dispensaires. Si quelques

villages ont r~ussi A ddmarrer ces travaux sans aucun appui, la plupart
 
d'entre eux auront toutefois besoin d'une certaine assistance technique et
 
financi~re.
 

Les agents de terrain, en tant qu'entit~s juste au-dessus des villageois,
 
sont en place, bien forms et g~ndraleinent motives A poursuivre leurs
 
efforts. Les agents des Affaires sociales et de l'Assainissement recevront
 
probablement d'autres priorit~s A la fin de ce proipt, mais il est capital

qu'ils consacrent, ne serait-ce qu'une partie de ieur temps, A continuer
 
leur travail actuel. Pour ce faire, ils auront besoin de motocyclettes, de
 
carburant ainsi que d'autres matdriels de base. Il est vivement recommand6
 
que le Gouvernement togolais affecte des ressources budgdtaires suffisantes
 
A cette fin.
 

L'entretien des pompes d~pend 6galement du cadre institutionnel qui
 
regroupe diverses entit6s. Les m6caniciens r~gionaux de la Direction de
 
l'hydraulique sont charges de toutes les reparations ne rentrant pas dans
 
les comp~tences des r~parateurs villageois. Les comit6s villag-ois sont
 
responsables de l'achat des pibces de rechange. Les pi~ces 
seront obtenues
 
aupr~s des ddp6ts de la Socidt6 G~n~rale du Golfe de Guine sous le
 
contr61e de la direction de l'Hydraulique. Ce syst~me est d6jA en place

mais son fonctionnement laisse A desirer. Les pices de rechange se sont
 
av~r~es plus chbres que pr6vues et Ics 6quipes de reparation r6gionales
 
sont en nombre insuffisant.
 

Pour remrdier A cette situation, le FED avait pr6vu de subventionner les
 
travaux d'entretien ruraux et d'y faire participer des artisans rdparateurs

r~gionaux. Le projet devait d6marrer l'ann6e prochaine, mais suite aux
 
ddlais bureaucratiques aux fins d'obtenir i'autorisation n6cessaire, les
 
travaux ont 6tO report~s d'une annie. D'o i une certaine pr6carit6 du
 
syst~me d'entretien. II est recommand6 au Gouvernement togolnis d'assurer
 
lee credits n~cessaires pour, du moins, mpintenir le syst~me d'entretien
 
existant.
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En rdsum6, l'institutionnalisaticn des divers 61ments mentionn~s ci-dessus
 
repr~sente une des grandes rdalisations du projet. En effet, ces institu­
tions fournissent le cadre au sein duquel on peut esp~rer que les travaux
 
du projet seront maintenus et renforcs A l'avenir.
 



3.1 
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Chapitre 3
 

FORMATION ET VALORISATION DES RESSOURCES HUMAINES
 

Buts 	et objectifs
 

A la suitc de 1'6valuation A mi-parcours en mai 1983, l'on a red&Eini les 
buts et objectifs du Projet togolais d'approvisionnement en eau et 
d'assainissement. Dans le document de projet original los buts et 
objectifs ftaient formuls en termes d'impact sur l'tat de sant6 de la 
population. L'6vaiuation h mi-parcours recommandait de reformuler les 
objectifs sur In base des modifications de comportements. 

Les objectifs du volet formation et animation 6taient formulas de la
 
mani~re suivante:
 

Au sein de la direction des Affaires sociales
 

0 	 renforcer la collaboration entre les diverses directions charg~es
 
du d~veloppement socio-6conomique et sanitaire des collectivit~s
 
rurales.
 

renforcer les aptitudes et m~thodes d'encadrement des agents de
 
la promotion sociale en matiLre de d~veloppement communautaire.
 

0 	 renforcer un certain nombre de programmes de la direction -es
 
Affaires sociales telles que l'aphb6tisation fonctionnelle,
 
les centres de nutrition infantile, les activit~s des groupements
 
f~minins et les micro-r6alisations de d~veloppement
 
communautaire.
 

Dans 	les villages:
 

a 	 crier un comit6 villageois de d~veloppement dans chaque village
 
charg6 d'analyser les probl~mes locaux et d'identifier les
 
solutions possit)les.
 

0 	 6tablir dans chaque village un systhme d'entretien et de mainte­
nance des pompes. 

* 	 encourager In collectivit6 h utiliser scieunent et r~gulihrement 
l'eau potable et A :;e m~fier de celle qui est impure, afin de 
r~duire in pr~valence des finaladi,,;s hydriques. 

0 	 aider In collectivit6 A reconnaltre, analyser ses propre 
probltmes de santo et A prendre syst.6matiqu:ment des mesures, 
appuy6es dan; certains cas par une assistance extrrieure. 

0 	 r~aliser dans chaque village au moins un projet visant h r6soudre 
un prob16me sanitaire dfJni par le comit selon Ia mthode 
syst~matique de planification introduite par le projet. 
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" 	 aider la collectivitd A utiliser des techniques sanitaires
 
6lmentaires pour pr6venir et combattre la diarrh~e infantile, la
 
malnutrition et les autres maladies courantes dans les villages.
 

" 	 6tablir de bonnes relations de travail entre le cumit- villageois 
de d~veloppement et les directions charg6es du d6veloppement 
en milieu rural. 

* 	 am~nager des sources d'eau dans les villages dont les forages
 
n'ont pas r~ussi A fournir un approvisionnement d'eau suffisant.
 

3.2 Personnel
 

3.2.1 Les agents de terrain
 

Les services des Affaires sociales et de l'assainissement du ministare de
 
la Sante comptent dans ±a r6gion de la Savane et des Plateaux 120 agents au
 
total dont 19 agents femmes. Les agents travaillent normalement en
 
6quipes de deux personnes, un de chaque service. Elles peuvent ainsi
 
apporter de comp6tences compl6mentaires dans le domaine social et tech­
nique.
 

Les responsabilit6s des agents de terrain sont les suivantes:
 

* 	 former d'autres agents de terrain, les meinbres des comit~s
 
villageois de d6veloppement et les volontaires villageois pour
 
les activit~s du projet.
 

* 	 superviser les activit6s des comit~s villageois de dveloppement
 
et les volontaires villageois une fois que ces derniers sont
 
forms.
 

0 	 superviser la constru:t.!on des latrines, les autres installations
 
hydrauliques et les divers travaux de d6veloppement du village.
 

O 	 participer aux seances de planification du projet, traitant. (,u
 
planning et de l'6valuation des travaux et de l'6laboratior du
 
matO7-iel didactique.
 

3.2.2 Les assistants techniques
 

L'assistance technique A long terme s'est 6lev6e A 152 personnes mois
 
intervenant dans les domaines dt! la planification en sant6 publique, de
 
1'6ducation sanitaire et de l'ing6nierie. Les responsabilit6s des assis­
tants techniques 6taient les suivantes:
 

a 	 former les agents de terrain, y compris les volontaires cOu Corps
 
de la Paix.
 

0 	 planifier, organiser et administrer les activit6s du projet
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* 	 dlaborer le materiel didactique pour les agents et la

collectivlt6
 

* 	 Ovaluer et reformuler continuellement les activit~s du projet
 

* 	 suivre les activitds du projet sur le terrain et appuyer les
 
agents au niveau de 1'er6cution de ces activit~s.
 

Outre l'assistance technique A long terme, le projet a 6galement b~n~ficid
 
de 20 mois d'assistance technique A court terme pour des travaux
 
sp~cifiques.
 

3.2.3 Les volontaires du Corps de la Paix
 

Au debut du projet la collaboration de 20 volontaires 6tait pr6vue. Ce
 
nombre a 6t6 ramen6 en fin de compte A 15. Les volontaires s'occupeient du
 
jardinage, du d6veloppement cornunautaire, do l'6ducation pour la sant6,
 
de m~canique, de l'amdnagem2nt des sources, de l'6piddmiologie et de la
 
gestion.
 

3.3 Strat6gi s de formation et de d6veloppement communautaire
 

Le volet formation et d6veloppement communautaire se fondait 6ur les
 
principes suivants:
 

1. 	 participation et encadrement de la collectivit6
 
2. 	 renforcement des ressources humaines et des institutions
 
3. 	 participation des femmes aux activit6s du projet
 
4. 	 utilisation d'une strat(gie en huit 6tapes pour l'61aboration de
 

la fcrmation
 
5. 	 utilisation de m6thodes de formation faisant appel A la
 

participation
 

3.3.1 Participation et encadrement de la collectivit6
 

La participation communautaire constitue le fondement des activit6s de 
ce
 
projet. La d6finition de ce concept est la suivante: "La participation
 
communautaire se d6finit conune un apprentissage continu permettant A la
 
collectivit6 de clarifier, d'acqu6rir et d'appliquer .es connaissances,
 
comp~tences et aptitudes organisationnelles n6cessaires en vue de r6soudre
 
ses propres probltmes."
 

Le projet visait h renforcer l capacit6 de in collectivit6 A rdsoudre un
 
probl~me particuller, A savoir l'accts A de 1'eau pure, et par le blais de
 
cette exp6rience h renfo-cer lour capacit6 h s'organiser aux fins de 
rdsoudre d'autres problmes. Ce qui lui permettralt aussi de rdaliser 
d'autres nctivit6s de d6veloppement communautaire. La strat6gie utilis6e 
par le projet prdvoyait des rftnions avec les villageois, des ateliers de 
formation pour les villageois, les suiviS apr s leur formation et une 
dvaluation entreprise conjointement avec ia collectLivit6 apr6s l'ex6cution 
des travaux. Ces activit6s communautaires ont pour but do modifier les 
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attitudes, connaissances et pratiques de la collectivitd relatives A la
 
prevention et au traitement des maladies courantes, et en particulier les
 
maladies hydriques.
 

L'approche de participation communautaire utilisde par ce projet est
 
sous-tendue par une strat~gie pragmatique et progressive visant A analyser
 
et A trouver les solutions des probl6mes. On a enseignd et utilis6 la mrme
 
strat~gie aux diff~rents niveaux des activit~s du projet, aussi bien A
 
l'encontre des agents de terrain que des villageois eux-mnmes.
 

Lors d'une premiere 6tape, on a mis en place et form6 les comit~s
 
villageois de d~veloppement. Ces derniers sont vus comme des noyaux
 
pouvant, dans un premier temps, mobiliser la collectivit6 pour
 
l'installation et l'entretien des pompes et plus tard jouer un r6le de
 
catalyseur aux fins d'autres activit~s sanitaires de d6veloppement. Les
 
comit6s villageois de d~veloppement existaient dejA dans certains villages
 
avant ce projet, mais on a not6 un manque de comp~tences en matibre de
 
planification et d'organisation entralnant des r~alisations limit~es du
 
point de vde travaux conzriunautaires. Par cons6quent, le programme visait A
 
soit crder soit renforcer ces organisations locales.
 

Une fois les comitds mis en place, on a pass6 A la seconde 6tape qui
 
consistait A choisir et A former un certain nombre d'autres "volontaires
 
communautaires" pour les tfches sp~cifiques li~es A l'utilisation et A
 
l'entretien des pompes, des latrines et des citernes ainsi qu'A l'6ducation
 
sanitaire de lI collectivit6.
 

3.3.2 Renforcement des ressources humaines et des institutions
 

Un principe sous-jacent du projet 6tait de r6aliser les activit~s en
 
collaboration 6troite avec le personnel des institutions en place. Plut6t
 
que de proc~der A de nouveaux recrutements, on a jugs plus avis6 de
 
travailler avec les agents des services des affaires sociales et de
 
l'assainissement dejA en charge des activit6s de d~veloppement
 
coununautaire dans les regions cibles.
 

Les agents des affaires sociales et de l'assainissement ont tous une
 
formation de 2 A 3 ans de l'Ecole nationale de formation sociale, ou de 
l'Ecole paramdicale. La formation qu'ils reqoivent dans les 6coles
 
aborde, d'une faqon plutOt th~orique, le d6veloppement communautaire,
 
l'6ducation pour la sant6, l'6laboration et l'6valuation des projets. Le
 
projet chetchait A renforcer cette formation professionnelle par le biais
 
d'ateliers, de formation en cours d'emploi, surtout du point de vue
 
d~veloppement communautaire. Dans les deux r6gions, les activit~s du volet
 
socio-sanitaire du projet devalent tre men~es 6galement en collaboration
 
avec le Service de l'hydraulique.
 

3.3.3 La participation des femmes au projet 

Dans l'Afrique subsaharienne, on connalt bien le role primordial assum6 par
 
les femmes au niveau de l'eau, de l'hygilne et de l'assaininsement.
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Cependant, de nombreux projets comnmunautaires d'hydraulique n'ont pas
 
systdmatiquement intdgr6 les femmes aux stades de la planification et de la
 
gestion des travaux. Dans notre cas, on a d6flni dbs le depart les femmes
 
conmne les principales b6n~ficiaires des activit~s du projet dans le but de
 
garantir une participation active de leur part A tous les niveaux de Ia
 
mise au point et de la ralisation du projet. L'on a cherch6 A discuter
 
les objectifs du projet avec les femmes, A connaltre leurs points de vue
 
sur l'organisation des diff6rentes activit~s au niveau communautaire, A
 
tenir compte de leurs besoins et A assurer leur engagement dans le temps.
 
De manifre plus sp6cifique, les fernes devaient faire partie des comit~s
 
villageois de ddveloppement et devenir plus tard des volontaires charg~es
 
de l'entretien des pompes et du volet r6hydratation par voie orale (RVO).
 

3.3.4 Strategie globale pour l'61aboration de la formation
 

Le projet a mis au point une strat6gie syst&matique pour planifier et
 
suivre toutes les activit~s de formation, du niveau r6gional jusqu'au
 
village. (Confer Figure No. 2 'Strat6gie pour l'6laboration des activitds
 
de formation".) S'agissant entre autres de la planification r6gionale
 
initiale pour une activit6 de formation communautaire donn6e, de la mise au
 
point d'un atelier de formation des formateurs A l'intention des agents de
 
sant6, de la formation donnde par les agents de terrain aux mecbres de la
 
collectivit6, de la supervision et du suivi des villageois form6s, de
 
lvaluation de chaque activit6 et sur la base de cette 6valuation, des
 
ameliorations qu'on peut apporter A Ia manibre dont l'activit6 est
 
organis~e. La strat~gie globale a 6t6 soigneusement 6labor6e et a valu une
 
formation trs bien organisde. Cette strat6gie a elle mfme 6volu6 tout au
 
long du projet et a 6t6 modifi6e et dysL~natisele
dans temps.
 

3.3.5 MWthodologie de formation basde sur la participation
 

Les m6thodes p~dagogiques faisant appel A In participation et aux principes
 
de l'6ducation des adultes ont constitu6 un autre principe sous-jacent du
 
projet. Cette m~thodologie a 6t6 syst6matiquement utilis6e A tous les
 
niveaux de In region jusq<,'au village. Ii s'agit d'une m6thode visant A
 
trouver les solutions des problhmes par le biais souvent d'un 6change entre
 
formateurs et stagioires. La formation se fonde sur les exp6riences de
 
tous les jours et les tfches que les stagiaires auront A accomplir plus 
tard. Lors des s6ances, les stagiaires ont In possibilit6 de discuter et 
souvent de mettre en pratique les comp6tences qui leur seront ncessaires 
plus tard dans leur travail. 
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Figure 2
 

Strat~gie pour is mise au point des activit~s de formation
 

Etapes 


Planification globale de l'activit6 

(par exemple, formation de femmes 

responsables d2 la RVO) 


Preparation du programme de 

formation des villageois, y 

compris le mat6riel p6dagogique 

devant Ltre utilis6 par les 

volontaires
 

Preparation d'un programme de 

formation des agents-formateurs 

qui A leur tour formeront les
 
agents de terrain
 

Formation de agents de terrain 

qui vont former les volontaires 

des villages 


Formation des femmes 

responsables de la RVO 


Les femmes responsables de la 

RVO ex~cutent leurs tAches 

au niveau de leur village
 

Suivi des femmes responsables 

de la RVO dans chaque village 


Evaluation de la RVO par les 

agents de tertnin et lea villageois 


Les apfnts de terrain assurent 

le recyclage p6riodique des
 
fennes responsables de la RVO
 

Qui pa rt.icif.e
 

Coordinateur national du projet
 
Superviseurs r~gionaux des
 
affaires sociales et de
 
1'assainissement
 
Assistants technique-


Superviseurs r6gionaux, agents
 
co-formateurs, agents de terrain,
 
assistants techniques, volontaires
 
du Corps de Paix
 

Superviseurs r6gionaux,
 
assistants techniques
 

Superviseurs r~gionaux, agents
 
co-formateurs, assistants
 
techniques, tous les agents
 
de terrain et encadreurs
 
administratifs.
 

Tous les agents formateurs,
 
femmes responsables de Ia
 
RVO dans chnaue village
 

Femmes responsables de la
 
RVO dans chaque village
 

Agents de terrain,
 
comit6s villageois de
 
d6veloppement
 

Agents de terrain, comit~s
 
villageois de ddveloppement,
 
femmres responsables de la 
RVO volontaires
 

Agents de terrain
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3.4 	 La formation des agents des services des Affaires sociales et de
 
1'Assainissement
 

La formation des agents de terrain se fait A deux niveaux. Dans le cadre 
de chaque nouvelle activitd de formation, on choisit plusieurs
 
co-formateurs parmi les agents de terrain. Ces personnes devront organiser
 
et rdaliser la formation des 120 agents. Ensuite, les agents de terrain
 
s'occupent de la formation au niveau du village, rdunissant des groupes de
 
plusieurs collectivit~s. Les agents de terrain ont requ trois types de
 
formation.
 

MHthodes d'approche. Ii s'agit de l'dvaluation des problbmes
 
sanitaires de la collectivit6, de 1'organisation des comitds
 
villageois de d6veloppement, des communications interpersonnelles, des
 
techniques de supervision, de la mise au point de micro-projets, de la
 
gesticit des micro-projets, de la formation des formateurs, des
 
principes de 1'6ducation pour adultes, de In dynamique de groupe, de
 
l'organisation des campagnes d'6ducation sanitaire, des techniques
 
d'6valuation pour les agents et villageois et de l'utilisation
 
d'interpr~tes pour les travaux dans les villages.
 

Formation 	technique. Ii s'agit de l'entretien et de la r6paration des
 
pompes, du captage des sources, de la construction de citernes, de la
 
construction de latrines, des m6thodes de jardinage, de l'6radication
 
de la draconculose, de la RVO et de la comptabilit6.
 

Ateliers de planif.ication et d'6valuation: Ces ateliers 6taient
 
g~nralement organis6s quatre fois par an aux fins de planifier les
 
activit6s A venir et dI'tvaluer celles 6tant achev(es ou en cours.
 

3.5 Animation et formation des villageois 
Les activitds d'animation communautaire et de formation au niveau du 
village devaient regrouper les 6lment!; suivants: 

(1) organisation des comit6s villageois de d~veloppement 

(2) formation de m~canic~ens villageois des pompes
 

(3) formation des femmes responsables de 1'entretien des pompes 

(4) formation des volontaires pour 1'entretien des latrines
 

(5) formation des volontaires pour ' entretien des cit-r-nes 

(6) formation des f emmes responsables dO in vulgarisation de la RVO 

(7) organiration des campagnes d'(,ducation sanitaire 

(8) organlsation des campagnes d'nlphnb~tisnation et formation des 
alphabttifeurs
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(9) 	soutien dans les coles primaires pour les activit~s d'ducation
 
pour la sant6
 

(10) 	rdalisation de micro-projets dans les villages
 

Des dquipes d'agents de terrain sont charg6s d'assurer le suivi des comiths
 
villageois de d6veloppemeL.et dub autrew voiouzaircs du village.
 
Normalement, une dquipe est constitu~e de deux agents de terrain et est
 
charg~e de superviser entre 7 A 25 villages. Thdoriquement, chaque 6quipe
 
visite chaque village une fois par mois.
 

3.5.1 Organisation des comitds villageois de ddveloppement
 

Les comit~s villageois de d6veloppement devaient 6tre mis sur pied dans les 
deux rgions oQ intervenait le projet. L'organisation initiale de ces 
comitds prend 6 A 12 mois et demande un suivi priodique de la part d'un 
agent de terrain. Une fois qu'un village a parfaitement compris le rWe du 
comit6 et a choisi un pr6sident, un secr6taire, un trdsorier ot de; 
conseillers, il assiste A un stage du bureau de comit, villageois de 
d~veloppement qui dure un jour. Cette formation porte sur le.; 
responsabilit~s du pr6sident, du secr(taire et du tr6sorier ou dus ques­
tions du type comment cr(er et alimen, er une caisse communautaire, conent 
ouvrir un compte bancaire, comment obtenir des pilces de rechange, comment 
planifier et organi;er des r6unions du comit6 ou de Ia collectivit6. 

Aprs le stage du bureau du comit6 villageois de d6veloppement, les agents 
de terrain doivent visiter rAgulitrement les villages pour suivre les 
comit6s et s'assurer qu'ils assument les responsabilit6s dont il a t6 
question lors de leur formation. 

3.5.2 Formation des rparateurs den pompes
 

Dans chaque village ob une pompe est install~e sur un puits for6, le comitc. 
villageoi; de d&v1oppement doit en princ1pe choisir deux volontaires de la 
collectivit6 qui seront form6s A 1 'ntretien des pompes. Cc stage d'un 
jour 	 ras;omble les volontaires do plusieurs villages. LPo r6parat.ur est 
charg6 de l'entretin 6 titrp pr(w'ntif et des petitos r6parations . Pour 
les pannes plus importanto 5,, on lui dit conment contact or ]a mcanicien 
r~gional du service, d'hydrac 1iqu,. 

3.5.3 Formation des fenn .s rosponsabl,,s di. l'Pntrotion d Ia pompe 

Dans le cadre do cc proj),t, on n j?i''sg.oentlol dl'iOgagi,, la col lootivit(, 
aux travaux d 'nt rot ien di In [om;.. PendntnI l' li ,'mtl ,,,i' nnn(',s du 
projet, le (:omit!6 villgooih d6v,,loqppvm. dJvviIt organi nor InA 	 l'' 

collectivit ,n vue d'a ssuror In s uivolillnno,, quol idi,,nno, t(. Mai; c,,n 
tAches n'O ttal ont pan ny';t('matiqumvnt an sum'n. A In suite (10 quo i, I ' etc a 
dcKd&, de chois r dos 1rr'n,; d, Ia collitt , pour altipumv1' u4'S ti(hi',. 

Dana les villages oA do pomnpos talnt prevu,.s, ls villagoolsn ont rholsi 
une femme par pompe. Unp tormation d'un jour a rOuni tout.n (',,p0 nm.sW,'t 

http:r6parat.ur
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pour leur parler de l'importance de nettoyer autour de la pompe, d'avoir un
 
bon drainage, de protdger la pompe des animaux, de l'utiliser correctement,
 
d'identifier une pompe qui fonctionne mal, d'organiser les femmes du
 
village pour nettoyer autour de la pompe et de la manlhre de r~soudre les
 
conflits parmi les femmes A propos de l'utilisation de la pompe.
 

3.5.4 Formation des volontaires pour l'entretien des latrines
 

Dans les villages oai des latrines ont t6 construites, on a choisi un
 
volontaire par latrine pour veiller A la propret6 et A lentretien. La
 
formation des volontaires pour les latrines se passait au village pendant
 
les travaux de construction et prenait souvent plusieurs semaines.
 

3.5.5 Formation des volontaires pour l'entretien des citernes
 

Days les villages o6 l'on n'a pas trouv6 de nappe phr6atique et o des
 
citernes ont W construites, on a choisi un membre par citerne pour
 
l'entretien et In supervision. Ces volontaires choisis par In collectivitN
 
6taient form6s dans le village pendant que l'on construisait les citernes.
 

3.5.6 Formation des femme; responsables de In RVO 

La formation des femmes responsables de la RVO a 6t, entreprise pour une 
double raison. Premilrement, A1 s'agissalt d'une activit6 d'6ducation
 
sanitaire lie A l'eau qui s'intgrait trs natureilement au projet global 
d'eau et d'assainissement. Deuximement, si 'on consid.r, ic rlele jou6 
par les femmes daris le traitement de In diarrti e chez les enfants, 
introduire la RVO semblait tre une manihre logique d'accroltre leur
 
participation nux activits du projet au nivau du village. Dams chaque 
village, une tennhe par quartivr a tr choisie par le autres villageois. 
Ces dernitres ont !uivi une (.unce de formition d'une journr'e . La premiere 
formation des volontaires de In RVO s'e,£t tenue en mat 1986. Elle portait 
notmnent sur a relation cotr, Ia dinrrhr'e I Ia d(.wthydratat ion, la 
prwition de in diarrh%.,', )a pr?'paration d In "hois;.on salutai re . les 
principes de l' ducation di,! adultes Pi 1P role des volontaires au niveau 
de 1'orgni .at ion des sOances d'6ducation sanitnire avec leurs voisines. 

3.5.7 Campagni.s d ¢ducat ion sanitaire 

Six campagnes ('(,ducatiou sanitni tIv, 6atlent pr(,vues cut" diftt runts thbmes 
lidu A 1'ut i lisation d. Peu . P'endant c(:nune d, ceIs Com~pagnes d' six 
nole, de nombi'iu:,,, a(:t tvit f' n devati.nt (tri' ,sin chaque r .gion.organ ., dans 
Len campagne. t rn il On h nn[t du ( q )O pour nant',tf t ' e (tlle" tI In I 'eau, 
l'assatlini nt I nutr ition P,! U ImSr'dicnant s. 

3.5.8 Otnui an titn di.. nam;pagn. ' n] phnWit I ,at ion 

Le fort tnux d'ann plahnAfttI m' parmi Ir., villngioit a v;O.riin,'mnt mintrnvO 
le travail dPr' (M' t f.s villngioin de df.welojpemiri. En 1984, on a (onunl.nco 
A organiser In forimntion dPs villngoiN nachant dfAJA ltre ,t Ocrlre pour 

http:devati.nt
http:hois;.on
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qu'ils puissent prendre en charge des classes d'alphab6tisation. De telles
 
campagnes Otaient pr6vues dans 350 villages.
 

3.5.9 Activit~s d'6ducation sanitaire dans les 6coles primaires
 

Dans les villages oU il y a une 6cole primaire, un certain nombre
 
d'activit6s du projet devaient ftre r~alis~es avec les instituteurs pour
 
renforcer leur programme d'6ducation pour la sant6.
 

3.5.10 R~alisation des m!cro-projets de village
 

On avait pr~vu accessoirement de r~aliser des micro-projets. Ils devaient
 
Otre peu chers, A court terme et traitaient d'un ou plusieurs probl~mes
 
sanitaires que la collectivit6 avait elle-mfme constat6s lors d'une
 
enqufte. Les comit6s villageois de ddveloppement 6taient charges
 
d'6laborer ces projets en collaboration avec les agents de terrain au cours
 
de 5 r6unions de planification connunautaire.
 

3.5.11 RMalisations
 

Le tableau 5 prsente les r6alisations du volet formation et education
 
sanitaire compar6_es aux objectifs fixes.
 

Une moyenne d'enviren 70 jours de formation sanitaire et de d~veloppernent 
comrnunautaire a ft6 assur~e par agent et une moyenne d'environ 16,5 jours
de formation en technique de ccnstruction a 6t6 assur6e par agent. L'on 
estime que 10.000 personnes jours de formation formelle de s6minaire ont 
6t6 donnes aux mernbres de! coiailt6s dan- 1.058 villages, soit 10 jours pat 
village, solt 2 jours par membre. La formation inwormelle donn~e par les 
agents de terrain n'est pas compt~e dans ce total. 

Si la formation mentionn.,e dans les cat(,gories ci-dessus 6tait 16gerement 
inf6rieure aux provisions, celle portant sur les r(~parattons, des pompes et 
celle A 1'intention des fennes responsables des pormpes 6tait par contre 
quatre fois plus importante que pr~vue. Cela 6tait dQI au fait qu'on 
reconnaissait que l'entretien des pompes repr~ser.tait un 616ment 
d'importance critique pour la durabilit6 du projet. 
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Tableau 5
 

Rdalisations du volet formation et dducation sanitaire
 

Activit~s 


Formation d'agents en d~veloppement
 
communautaire et 6ducation sanitaire 


Formation d'agents en matire de
 
techniques de construction 


Formation d'ouvriers en mati~re de
 
techniques de construction 


Formation des comit~s villageois de
 
d~veloppement 


Formation des villages pour
 
l'entretien des pompes 


Campagnes d'6ducation sanitaire
 
dans les villages (RVO, latrine, 

ver de guin~e) 


Campagnes d'6ducation sanitaire 

dans les 6coles 


Campagnes d'alphab6tisation 


Total 

Pr~vu 


9.600 


2.880 


2.000 


16.800 


1.440 


6 

campagnes 


300 

6coles 


350 

villages 


Total 
Effectif Ecart 

8.400 -1.200 

2.000 - 800 

1.800 - 200 

10.000 -6.800 

6.000 +4.560 

6 
campagnes 

50 - 250 
6coles 

11 - 339 
centres 

Six campagnes d'6ducation sanitaire ont 6t6 r~alis6es bien que les thrmes
 
de depart de ces campagnes aient 6t6 lg~rement modifi6s. L'6ducation
 
sanitaire dans les 6coles a 6tLe entreprise conjointement avec d'autres
 
institutions telles que 1'UI4ICEF et le ministere de l'Education. Par suite
 
du temps n~cessaire Four d6finir les r6les de chaque institution, il n'a
 
pas 6t6 possible d'atteindre les objectifs pr(vus. Le programme achev6
 
dana 50 6coles est vue conme une exp6rience pilote. A l'avenir, l'oL
 
esp6re r6aliser davantage de formation scolaire.
 

L'alphab~tisation n'a d6marr6 que vers la fin de 1986 et ne constituait pas
 
une prioritd. Les 11 centres pilotes qul ont 6t6 construits ont servi A de
 
nombreux villages.
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L'USAID ayant supprim6 le financement des micro-projets, aucune activit6
 
n'a dtd entreprise.
 

Efficacitd des activit~s de formation et d'animation
 

3.6.1 	 Valorisation des ressources humaines et renforcement des
 
institutions
 

Le fait d'avoir charg6 les agents des affaires sociale3 et de
 
1'assainissement des activit~s de formation et d'animation au lieu d'un
 
personnel 	tcmporaire pour le temps de ce projet s'est av6r6 6tre une bonne
 
approche. Les directeurs des affaires sociales et de l'assainissement et
 
les agents de terrain des deux services s'accordent pour dire que le projet
 
a eu un impact global tr:s positif sur leurs programmes. Le projet a
 
apport6 un appui logistique et une formation au personnel du minist~re
 
renforgant par 1A leurs compttences en mati re de ddveloppement rural.
 

3.6.2 	 Strat6Kie pour l'6laboration des activits de formation
 

La formation impartie dans le cadre de cc projet 6tait organis~e selon la
 
strat~gie 	suivante. Dans un premier temps, les agents encadreurs nationaux
 
et r~gionaux planifiaient les travaux de formation. Dans un deuxi~me
 
temps, on 	organisait la formation des agents formateurs en mfme temps que
 
les seances d'animation et de formation communautaires. Cette strat6gie de
 
planification systdmatique a 6t6 mise au point progressivement. Elle est
 
tr~s appr~cide par tous les agents de terrain des ministbre. II est
 
6vident que la r6ussite rencontr6e au niveau des diff6rents travaux
 
d'animation et de formation de cc projet sont surtout dus A la
 
planification d6taillde et soign~e sur laquelle repose in mise en oeuvre.
 

La m6thode de planification cherchait notamment A d6finir clairement les
 
t~ches devant 8tre accomplies par la catdgorie spdcifique des personnes
 
suivant la formation, A d6finir les objectifs de chaque activit6 de forma­
tion, A 6laborer un manuel A lintention des iormateurs d~crivant
 
exactement comment devaient se d6rouler les 
divers s6ances de formation et
 
A mettre au point le materiel p~dagugique nccessaire aux diverses s6ances.
 
Cette preparation rigoureuse a permis d'avoir un mat~riel p~dagogique
 
d'excellente qualit6 que les formateurs peuvent utilicer de manitre
 
efficace lors des stages.
 

Cette strat6gie p~dagogique se distingue non seulement parce qu'elle a
 
donn6 des programmec de formation d'une excellente qualit6 mais aussi parce 
qu'elle a permis aux agents de terrain d'npprendre A uriliser une 
m~thodologie syst~matique pour organiser la formation, ce qui leur servira 
Sl'avenir. Il est important de noter que l'application syst6matique de 

cette strat6gie a demand6 beaucoup de temps et do ressource;. Malis nous 
pensonb que les ressources 6taient utilis( ; A hon escient. 11 es A 
remarque- que tr~s soivent les progranes de formation sous-estinent le 
temps de preparation n~cessnire pour mettre au point de bonnes activit~s de 
formation et dans le long terme la qualit6 du programme !;'en ressent.* 
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3.6.3 
 Formation des agents des affaires sociales et de l'assainissement
 

La formation comportait les trois volets suivants:
 

0 m~thodes d'approche : environ 70 jours de formation par agent
 

* formation technique: environ 16,5 jours par agent
 

* ateliers de planning et d'6valuation: environ 12 jours par agent
 

Ces chiffres repr6sentent le nombre de jours de formation reue pendant les
 
sept ann~es du projet.
 

II est frappant de constater que la formation des agents de terr-in meme 
si
 
elle accorde une grande importance A la partie technique consacre pourtant
 
plus de jours de formation aux m~thodes d'approche, A la planification et A
 
l'6valuation. 
Ces m6thodes concernent notamment l'6valuation des besoins
 
de la collectivit6, l'organisation communautaire, la p).anification et la
 
gestion des activit~s de d~veloppement communautaire, la formiation des
 
formateurs, la supervision et l'6valuation de ces activit6s. Le troisi6me
 
volet de la 
formation consiste en sdminaires mensuels de planification et
 
d'6valuation au cours desquels les techniques apprises lors des s6ances de
 
formation pr6c6der.ts sont appliqudes aux travaux en cours du projet.
 

Nous pensons que l'importance accord~e aux m6thodes d'approche dans la
 
formation de l'agent de terrain se justifiait et est capitale dans un
 
projet d'hydraulique rurale de ce genre. Tres souvent, des projets qui
 
introduisent de nouvelles technologies dans une collectivit6 cherchent
 
surtout A donner une formation sur les aspects techniques de l'innovation,
 
les mat~riaux n6cessaires et les techniques de construction et d'entretien.
 
Il est fr6quent que los agents ne sachent pas comment 6tablir le contact
 
avec la collecti.it6, comment introduire une 
technique novatrice dans un
 
contexte social particulier de mani~re A ce que les gens la comprennent et
 
l'utilisent correctement et durablement..
 

Les discussicns tonues avec los agents rie terrain dans los deux regions
 
confirment qte la formation qu'ils ont revue 
dans le cadre de ce projet
 
convenait exc ,ptionnellement bien et s'appliquait A leur formation
 
ant6rieure et leur situation professionnelle de tous les jours. Los agents
 
de l'assainissement, dont la formation professionnelle est 
surtout de
 
nature technique, ont trouv6 que los m6thodes d'approche, sujet nouveau
 

Ii convient 6galement de noter ru'au vu de !a qualit6 des programmes 
d'organisatlon coununautaire .t de formation m., au point par le 
projet USAID dVapprovisionnement en eau et d'assainissement en milieu 
rural, un projeLr analogue ddmarr6 en 1985 dans la r~gion maritime du 
Togo, avec 1'aide de l'orgnnisntion canadienne CUSO, utilise presque 
int6gralement ces m(Ines programmes de formation. 

http:pr6c6der.ts
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pour eux, dtaient trbs utiles. Les agents des affaires sociales qui
 
regoivent d~j& une telle formation de base ont trouv6 qu'ils avaient acquis
 
des comp~tences bien plus pratiques dans le cadre de ce projet que lors des
 
formations antdrieures.
 

M~thodes
 

Toutes les activitds de formation destin~es aux agents de terrain se
 
fondaient sur des m~thodes faisant appel A la participation. Si l'on en
 
juge d'apr~s les r~sultats positifs, cette m6thoda semble avoir
 
exceptionnellement bien convenue. Avant le projet, les mnthodes
 
participatives n'6taient pas syst6matiquement utilis~es pas les formateurs
 
de ministLres. Les assistants techniques ont jou6 un rOle important au
 
niveau de cette introduction.
 

II est A noter que l'utilisation des m~thodes participatives, par rapport A
 
celles plus classiques du style conference ou discussion, demande un temps
 
de preparation bien plus long et des comp~tences p6dagogiques plus pouss~es
 
de la part du formateur. Cependant, il ne fait aucun doute que la m~thode
 
participative pour l'6ducation des adultes donne de meilleurs r6sultats au
 
niveau des comp~tences et aptitudes acquises par les participants.
 

Les m~thodes participatives ont 6t6 syst6matiquement utilis6es pour la
 
formation des agents de terrain qui ont jug6 cette approthe tro positive.
 
Lors des interviews sur le terrain, les agents ont raprel A maintes
 
reprises l'utilit6 des seances de formation au cours desquelles on a
 
dchang6 les exp6riences et aborder les probl~mes courants, par le biais de
 
discussions en petit groupe, de jeux de role, de siances d'id~es etc...
 
Ils ont tous trouv6 que les seances 6taient tr~s vivantes et qu'elles leur
 
permettaient e,, mtme temps d'acqu6rir les compftences pratiques n6cessaires
 
pour assumer les responsabilit~s quotidiennes dans les collectivit~s
 
rurales. Les agents ont d'abord utiliser les m6thodes participatives lors
 
des formations qu'ils suivaient en tant que stagiaires. Plus tard, ils ont
 
particip6 A des ateliers sur la formation des formateurs otz on leur a
 
appris A utiliser ces mfmes mfthodes.
 

Formation des agents encadreurs
 

Selon la strat6gie d'6laboration de toutes les activit6s de formation (cf.
 
figure 2), chaque foiG qu'une nouvell. activitd 6tait entreprise, plusieurs
 
agents de terrain participaient A la planification au niveau village et
 
assuraient la formation des formateurs qui formeront A leur tour les
 
villageois. Le petit groupe d'agents chargds de pr6parer les programmes de
 
formation et de former les autres agents 6taient appel6s "agents
 
encadreurs" et ceux charg~s de former directement les villageois "agents
 
formateurs". Les agents encadreurs ont particip6 h la planification de
 
toutes les nouvelles activit~s mais la responsabilit6 de la conception
 
globale revenait g6n ralement aux anssistants techniques.
 

Pour un projet de cette envergure et de cette dur~e, on 6tait en droit
 
d'esp~rer qu'un noyau de formateurs nationaux sera mis sur pied disposant
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de solides coinptences au niveau concepticn, animation, administration et
 
Ovaluation des programmes de formation. Malheureusement cela n'a pas dt6
 
le cas. 
 La formation que les agents encadreurs ont reque en travaillant
 
avec les assistants techniques insistait surtout sur 
les aptitudes
 
p~dagogiques. De bons talents d'animateurs ne repr~sentent qu'une partie

des comp~tences ndceisaires pour planifier et r~aliser un programnre de
 
formation du d.but A la fin.
 

L'on a identifi6 trois facteurs qui semblent avoir contribu6 h cette
 
carence 
du projet et qui peuvent, peut-Ltre, 6tre constructifs pour

l'organisation des projets futurs. Premibrement, pendant les -' ann6es du
 
projet, aucun togolais ne s'est occup6 A plein temps des activits de
 
formation. Deuxi~mement, les assistants techniques en formation et
 
6ducation sanitaire n'avaient pas de collhgues togolais A plein temps.
 
Troisi~mement, lc:s du projet, aucun agent de 
terrain togolais n'a
 
particip6 A des prograriTes de formation (court ou long terme) sur
 
l'ducation des adultes ou sur la planification et gestion des programmes
 
de formation. 
 L'on a discut6 de ce problbme avec le coordinateur national
 
qui a convenu que tous les efforts n'avaient pas 6t6 d~ploy~s par ce 
projet
 
pour renforcer les compdtences p~dagogiques chez le personnel togolais et
 
partant de i'ettre sur pied Lin noyau de formateurs nationaux pr~ts a prendre
 
la relbve pour dec programmes de formation analogues A l'avunit.
 

Suivi des agents de terrain
 

Th~oriquement, !r.formation reque par les 
agents de terrain devrait 6tre
 
renforc~e par des visites de suivi effectudes par les superviseurs
 
r~gionaux et les chefs de secteur. Au niveau regional, il y a quatre

superviseurs r6gionaux, un pour le d~veloppement communautaire, un pour
 
l'assainissement, un pour l'hydraulique et 
un pour l'alphabdtisation. Ils
 
sont charg6s de superviser le travail des agents sur le terrain. Au niveau
 
de In pr6fecture, le chef de secteur 
supervise leurs activit~s et devrait
 
normalement organiser, une fiis par mois, une reunion avec les agents de
 
terrain de sa 
r6gion pour dlscu.er des activitds qu'ils r6alisent et
 
identifier les problmes qu'ils rencontrent. "ans les faits, la fr6quence
 
de ces r6unions varne et il semble que les activit~s des agents ne sojent
 
pas supervis~es aussi 6troitement que voulu.
 

Pour des projets qui prdvoient la formation des agents de terrain, iI est
 
absolument essentiel de superv~ser le travail desdits agents si l'on veut
 
consolider le travail qu'ils accomplissent dans les collectivit6s rurales.
 
En ce qui conceine le pr6sent projet, la supervision des agents de terrain
 
aurait pu ftre fait plur r6guli6rement et plus syst6matiquement.
 

3.6.4 Animation et formation des villageois
 

Approche en mati?,re d'animatlon et de formation
 

Ce volet du projet cherchait A aider les villages A s'organiser en vue de
 
rdsoudre un probl~me sp~cifique: celui de l'acc~s A de l'eau potable. On
 
partait de l'hypoth~se que, une fois le probl6me de 1'eau r~so.u, les
 

http:dlscu.er
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villages pourraient utiliser le meme schema d'organisation pour faire face
 
A d'autres probl~mes. Ce projet a syst~matiquement impliqu6 les villages A
 
chaque 6tape de la rdalisation des ouvrages hydrauliques.
 

Une 6tude publi~e rdcemment (Eng et autres collaborateurs, 1987) sur le
 
rble 	de la p'rticipation connunautaire dans les projets d'approvisionnement
 
en eau pour la collectivit6 parle du bien-fond6 d'une telle participation.
 
Notons A cet effet deux des conclusions de l'6tude:
 

1) 	 s'il veut Otre efficace et durable, un projet
 
d'approvisionnement en eau dolt faire appel A la participation
 
communautaire
 

2) 	 la participation communautaire dolt Ptre integree aux volets
 
technologiques d'un projet d'approvisionnement en eau et ctre
 
planifi~e avec le mCme soin.
 

Ii semble qu'A l'heure &ctuelle on s'accorde pour dire que la paiticipation
 
cofunautaire Pst nOcessaire si l'on veut que le projet reussisse. Mais
 
souvent encadrer la pcpulation ne suffit pas pour assurer une participation
 
communautaire coh(rente et souter~ue.
 

Dans le ces du pr6sent projet, la planification mthodique du volet anima­
tion et l'affectation de ressources humaine. substantielles sont en grande

partie A la base du succbs rencontr s dang les activites d'approvisionne­
ment 	en eau et d'assainissement au niveav des villages. Les travaux
 
communautaires devront bien sOr Otre renforc~s, mais si 
l'on tient compte
 
de l'important_ responsabilit6 que les villages assument actuellement 
au
 
niveau des activit6s d'approvisioniement er, eau et d'assainissement dans Is
 
collectivit, on peut dire qu'en g6n~ral cc inodtle 6tait indiqu~e et
 
efficace.
 

Contenus desAproarammes d'animation et de formation 

Ces programmes comportaient use s~rie de r~unions et de discussions entre
 
les agents de terrain et les dirigeants et membres; de la collectivit6, 
ainsi que des nteliers de formation pour les d~l(gu.s des diff6rents 
villages. Les 6tapes d'organlsatlon de la collect'ivitL 6taient les 
suivantes: expliquer les obiectifs et activit(s du projet h in 
collectivit6,, cr~er des comit,; villageois, former les responsables des 
comits, choisir et former les volontaires du village (r6parateurs de 
pompes, fenunes responsables de 1'entretlen de, pompes, femmes responsables 
de la RVO), assurer le nuivi, 1'valuation et le recyclnge p6riodique des 
comit6s et des volontalres. 

Les iftape!, 6taient clairement ddfinl,s. A chaque nivenu, certains sujets 
particuliers devalent Ptre discutO&, nvec les villa,,ois et ii revenait A 
ces dernlers de prendre les d~cisons. Les r4unihns et in formation 
"formelle" que recs-valent los villages tralti en!. d'urw part tes questions 
techniques se rapportant aux pompes, citernes, latrines, RVO etc... Par 
ailleurs, la formation des villngeols insistait surtout sur les mdthodes 
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permettant d'identifier et d'analyser les probl~mes communautaires,
 
d'organiser les villageois en vue de la rdalisation d'une activit6
 
sp~cifique ainsi que de la plinification, gastion et 6valuation des
 
activit~s communautaires.
 

Les activit~s de formation A l'intention de la collectivit6 commenaient
 
par expliquer clairement les tAches que les membres du comit6 ou les
 
diff~rents types de volontaires devaient accomplir. Lors des ateliers de
 
formation pour les villageos, l'on a discut6 de ces tAches, des 6tapes A
 
suivre et des comp~tences n6cessaires pour les mener A bien, des problmes
 
pouvant se pr~senter tout au long et des solutions possibles. Le programme

de formation A l'intention des comit~s villageols et des volontaires a dt6
 
6labord dans le detail de mani~re A ce que tout le monde, du niveau
 
regional jusqu'au village, sache exactement qui 6tait responsable de quoi.
 

M~thodes de formation utilis~e au niveau village
 

Les mnthodes de formation participative Ltilis~es pour la formation des
 
agents de terrain ont 6galement servi A lii formation des villageois. Les
 
membres de l'6quipo d'6valuation final, ont asFist6 A un atelier de forma­
tion destin6 aux r~parateurs de pompes qui leur a laiss6 une impression
 
tr~s favorable surtout du point de vue ,;ontenu et m~thodes de formation.
 
Ii convient particuliLrement de mentionmer l'utilisation des m6thodes
 
participatives par les agents-formateurs. Ces derniers montraient
 
d'excellents talents d'animateur. C point ,aut la peine qu'on le note
 
car, si on trouve souvent des programmes de formation qui font appel A la
 
participation au niveau des agents de terrain, il est par contre plus rare
 
de trn:.er des programmes ofi les agents appliquent de manitre r~ussie ces
 
m ithudes. Les comp~tences p~dagogiques des agents de terrain doivent 6tre
 
aLtribufes dans une large mesure A la qualit6 de In formation door ils 
ont
 
b6n6fici6 dans le cadre de ce projet.
 

Les m~thodes participatives se 
sont av6r~es tr~s indiqu~es et efficaces au
 
niveau de In formation des villageols, elles ont bien r6ussi A transmettre
 
les connaissances et comp~tences dont ils avalent besoin pour accomplir
 
leurs t~ches communautaires. Il est important de noter que Is plupart des
 
villageois form6,s 6taient analphab~tes. Les 6valuations de In formation
 
des villngeois faltes par ces derniers montre qu'ils ont bien compris le
 
contenu de la formation et trouv6 qu'elle s'appliquait effectivement A leur
 
travail. Le travail en petit groupe, les jeux de role, les exercices
 
pratiques pr6sent6s dans le cadre de l'atelier ont encourag6 tine participa­
tion anim~e de In part des stagiaires et dans la plupart des cas leur a
 
permis de maltriser le sujet.
 

Suivi des vlllngeois aprs in formation
 

L'organisatIr., et la formatlon des comit~s villageols et des volontaires
 
6taient rdlisOes lots des ateliers de formation formelle. Cependant le
 
suivi de Is formation revot, peut 6tre, une importance toute aussi grande.
 
Lors d'une discussion, un agent de terrain disait h ce propos: mme si In
 
formation est parfaite, rien ne vous assure qu'une fois de retour dans son
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village la personne sera en mesure de mettre en pratique ce qu'elle a
 
appris lors de l'atelier'. La supervision de suivi est capitale pour
 
consolider l'apprentissage requ, pour aider le comit6 ou le volontaire A
 
r~soudre les problLmes qu'il rencontre au niveau de la r6alisation de sa
 
tache.
 

Th~oriquement, chaque agent de terrain est suppos6 visiter une fois par
 
mois chaque village dont il est responsable. Une visite mensuelle par
 
village semble Otre le minimum n~cessaire pour permettre A l'agent d'aider
 
le comit6 ou les volontaires A r6soudre les problmes rencontrs, A
 
apporter soutien et encouragement aux villageois dans leur travail. Kais
 
on a observ6 que les agents de terrain n'6taient pas toujours en mesure de
 
faire une visite par mois dans chaque village. A certains moments, les
 
agents travaillent A plein temps pendant plusieurs semaines dans 
un village
 
donn6, par exemple pour superviser la construction de latrines. De plus,
 
le nombre de villages qu'un agent est suppos. superviser constitue un autre
 
facteur probl6matique. Dans les discussions que nous avons cues avec 15
 
agents de terrain, nous avons constat6 que le nombre de villages sous la
 
supervision d'un agent se situait dans une fourchette de 5 A 32, 
et que 5
 
de ces agents s'occupaient de plus de 20 villages. 11 est 6vident qu'entre
 
celui responsable de 32 villages et 
celui qui n'en a que 5, la qualit6 de
 
la supervision ne sera pas la m(me. A l'avenir, il est conseill6 de revoir
 
la repartition des villages pour chaque agent aux fins d'assurer un sch~me
 
de distribution plus 6quitable.
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Chapitre 4
 

DEVELOPPEMENT COMMUNAUTAIRE
 

4.1 Ressources
 

Les ressources affectes par ce projet & la creation et A In for-mation Jes
 
comit~s villageois e d6veloppement 6taient trs importantes compar6es A
 
d'autres prcjets. Elles montrent bien combien dans le cas pr6sent on
 
insistait sur le d6veloppement communautaire, La plupart des ressources
 
n~cessaires h cette fin ont W apportes sous forme d'agents de terrain ou
 
par les membres des comit~s choisis par les villages eux-m~mes. Pendant la
 
duroe de vie utile du p~ajet, 100 h 120 agents taient actifs h plein temps 
(certains 6taient 6galement chargbs d'activit6s dans des villages oi le
 
projet n'intervenait pas). Tel que d6crit au chapitre 2, leurs salaires 
constituait Ia plus forte d6pense de la rubrique dc'vcloppement 
communautaire et repr6sentait In contribution financibre principale du 
Gouvernement togolais au projet. Pour les transports. I'USAID a achet6 des 
motocyclettes et fourni 1'es'.ence A chaque agent de terrain. Ii convient 
de noter qu'environ 25Z du coot total du projet 6taient reservws au 
d~veloppement communautaire et A l'ducation sanitaire.
 

4.2 Organisation 

Le prograrne socio-,;nnitaire du projet reposait sur trois concepts
 
directifs: 'participation conmnunautaire, 6ducation sanitaire pour l'action
 
et analyse de succ~s". Les concepts sont dcrits au chapitre 3 et sont 
expliqu6s plus en dctail dans les divers documents de projet (Prins, 1983).
 
Le programme socio-sanitaire tit ronqu selon cinq (tapes d'activit6s 
distinctes. S'agi,;sant de: 

(1) 	 creation des con it. s vil]ageoi s de d vlo ppermnt. 

(2) 	formation des pr6ident,,, ;ecrotaire; et tr6;soriers des comitds 
villageois de d6veloppvm'nt 

(3) 	 identification et analyse dWs; problmes sanitaires du village 

(4) 	 rdalisatton des micro projets 

(5) 	 campngne, d' ducation srniltare 

4.2.1 Cr~ation de s comnit ' s villageo i, dp dve loppement 

Les comities village ets de dOvlnppenment ont t . cr('.,; dans le cadre de 
quatre r(untons , nu nivenu village ent re I 'ngent et villgeots. LesUes 


activitts Pt objectifn du projpt ninni qupe lr, respon:itbilit('s mutuelles (y 
compris In roparatlon e! l,'entretien (en, lmnpes) tnit ctisacutr. lors d ces 
rt'untons . On y nugg6rnlt tgnielnnt lr rrittresu d sui'tton (i.s membrs 
du comit.. Flnaloment, lOn villageols choinissalont entre neuf et treize 
membren. Pendant In quatrlbme r(,union, une cr6montp .arqualt l'intrp. en 
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fonction du comitd et la signature d'un contrat entre le village et le
 
projet stipulant les responsabilit6s des diverses parties.
 

En g~n~ral, les comit6s se composaient des personnes suivantes (certaines
 
variations existent entre les villages).
 

* President
 
* Secr6taire
 
" Tr~sorier
 
* R~parateurs do la pompe (2)
 
" Femme responsable des pompes (2)
 
" Dmonstratrice du traitement de rdhydratation par vole orale
 
• Conseillers (0-4)
 

4.2.2 Formation des membres du comit6 villageois de d6vloppement 

Toutes les personnes mentionnes ci-desssu ont requ une formation portant 
sur leurs responsabilit(. particulires, A ' exception des conseillers. 
Cette formation ust ddcrite au chapitre 3. Une attention particuli1.re a 
t6 accord6e A 1'organisation du comitr,, le classent d,,s dossiers, la 

comptabilitt' et les compt(te nces on cotMMInication en plus do la formation 
technique pour 1'entretien des pompes, la RVO etc... 

On a surtout soulign6 le fait que se,villages devaient tre responsables 
du fonctionnomnt et do 1'ontreti"n do 1eur propre pompe . Des suggestions 
ont dgalement 6(falttes aux comit6s pour mobiliisor Pt rpndre compte des 
fonds n6cessnire; h i'ontretion. 

4.2.3 Identification Pt analyse des probl6mvs snnitairs dan,, los 
villages
 

Aux fins do guider los villagpois dan; Ia recherche dWs solutions aux 
problimos, les ngents ont demand iu nomit 6 villga,,i'n d d.vlcoppoment do 
faire une enquote visant A l'auto-MidnltIfication dv.. problI ms. Los 
discussions qui f; 'on sont suivios sur les c:ont raint es do qs;ources ont 
d6bouch6 sur do mesurps strnt6giqu.s on vue do rem6dier h cps prohl6mes. 
Bien quo le pte)i(t smot ori'nt6 vrn les questions do sant6, cetto approche 
peut s'otondre I d'autros domaineu tels quo l'ducation, l'agriculturo 
etc... 

4.2.4 Micro-pr ojet 

Les micro -pro et s 6tnint conjus comrimP un prolongpment naturpI du programme 
do d6velopponmpnt du village. On pr6voynit d, vrnor deh,; fondn aox combt6;s 
vililngoieI di dovlopppniot qui nvalent fait I nusproovn on mat ire 
d'ident Ificntion do rolution des probli mow, no nvau du villng'. B ion quv 
nombr'ux vilinge stont ¢nregintr6 do "otables pogr , i't quo lv 
finnncempnt don progrannoes nit t6 approuv., Irs micro-projet 5 ont (6 

1imIn6s avant do comnencer. Cettp d6cision a 6t6 prtn par I'USAID 
appa rrnont nuit h den crtdltn limtt n e t h d'utrtos raisonn tenant alu 
progr rae.. 

http:particuli1.re
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Ii est regrettable que les micro-projets aient Ad Oliminds. En effet, un
 
financement avait Ad promis A de nombreux villages et le projet 
a perdu de
 
sa cr~dibilit6. L' quipe de l' valuation a 6galement constatd que de
 
nombreux comit6s villageois de d6veloppement sont capables et cherchent
 
d~passer leur niveau actuel d'activit6s. Des petits dons pourraient
 
s'avdrer utiles. L'61imination du programme a 6brant6 une base essentielle
 
de la strategic de d6veloppement des comit6s, A savoir leur auto-6valuation
 
et a sap6 leur esprit d'initiative.
 

4.2.5 Les campagnes d'6ducation sanitaire
 

Le projet a 6galement permis A plusieurs th~mes de sant6 dMtre retenus et
 
d~velopp~s p6riodiquement par des campagnes. Celles-ci ont 6t organis~es
 
tout au long du projet et pratiquement tous les comit6s ont particip6. Des
 
plans de leqon ont t6 Vlabor., autour de ces thimes et test6s sur le
 
terrain avant In r6alisation. P2agissant entre autres des thimes suivants:
 

" Notre pompe. Notre responsabilit6. Notre santd.
 
• L'eau comre m6dicament
 
* Ver de Guin6e 
• Cause; de ", diarrh6e
 
* Propret' i village 
* Construction de d6potoirs 
* Entretien de In porlpe
 
" Utilisation deCs latrines
 
* Traitement de r.hydratation par voie orale 

RMalisationr 

L'Accord de projet pr6voyait d'Otablir des systOmes d'alimentation eu eau
 
et de cr6er des comrlttC's dane 350 villages. Suite A l'accroissement du 
projpt et du numbre de puit. devant M .e 6quilp6s, on a (1tidOWde crer des 
comit6s; dan; tous les villa ,gsdui projP, ( auqun nombre spcitfique n'a 6t 
donn6). Au total, 864 comi t f, do dveloppewt'zit villagto; oat 6t ,is en 
place Pt. un' forMIt a M MOm A ctclhacur d' ntre eux.dofrri¢,i Environ 600.000 
personrnes vivvnt daon! ( i's villages, noamibre qut est pratiquement I' double 
des 245.000 bC'nCf i 1ntros pr(.vus au d6pnrt. 

Il convint de noter quo dan,, d, nombreux villages Ia capacit6 des pompes 
no nuftit pan. h r6pondri aux tiotn, d'eau d. tous les habitants. Ils ne 
profitnt dorn pan toius d]es Instnallnt toll!; hydraIulquips dp In trnpm mnnitre.
Ii eat plus jus ti, do dire qu, o ',ds 600.000 pr;onni,s aIn n Q1aj 
pIlne ra antproIttC, du projit et quPe l rest 'n pns 1 diri,,viiM nC't do 
manlr, Pilt ?J'rernnt. rntisfnisnnntp. 

Une formation a 6gal,,rnt Ci C' donnt~i' A 3.77H Ieu'L['s r i'snperi.anbl des/ it pornpes 
et k 3.361 dCrnonnlratrici''. do RVO. Oni',, e'nfnait ,i't ii!, jeuli'!. du village 
nont pan fait l'objet d'uno attention parttcultiri, man ont parttirip aux 
travaux dp construction et nutreP actJvit 6! dp I, collectivit . 
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4.4 Efficacit6
 

Cette evaluation finale cherchait surtout A constater si les activit~s du
 
projet avalent perinis d'attelndre les objectifs du programe
 
socio-sanitaire. De nombreuses observations de terrain et l'essentiel du
 
questionnaire se rapportent aux activit&s des agents et des comit~s de
 
d~veloppernent villageois. Les~ questions rp?'cifiques du d?veloppement 
conmunaultai re sont traitiles dana Ies point; so ivant s; 

4.4.1 R6les des ncinbre s du comit(, 

Pendatt les v1,site! ,;ur le terrain, 1 '&juip- a po!.6 des qjuestions 
s p~c ifi quo s f lx frirmb ros de ' ( on., it i"s. I''; I ~"pon ~ , par rappott A 1la fo rmna­
tion qu' iis avaifi'nt re'uv ildiqujeLVt (11o t0uu1; (100Z dis 1('po)ndont s 
compreriaiont I eurs roles, A I ' xcoelt lol i,!'. (owfls1 irs. Un.' inajori t C de 
ces dernie r s (70Z ) coirnpre'nait 1v r~le (1'' Ti'1b10 de' coai t ('' et Iour 
contribution. Eni fait lw, rtles dw'; cows.vi1letu! i"tafit m;oilO, 1)iwoI lItinlis 
et no rec.' 1ait. pa!; In mi~me inrs;ort aw v pourl 1~a t (''I1101 it.0Li!s 

quest ions osC'es aux viili .' rionti lii t ell gienC' ia1 qjuo ]wi's l e di's 
comlit Cs ?taiint bieozp 1 

4.4.2 Par11t Vip'ir ion aux t Ache!; dw'. co.IIH!tCsvii IFi.'ni s dv' de-'vl ppl''nt 

Dans lers villtigi' do' P (-ilhnt iiloll, ii!. ttllhos; !;iivantwi' ont bftnCf lcI6 
d'une partic ipat ion A10. 

* cont ri ht ion lu U fond'; pourz Int ret ien 
* achnt di', (AIcont pouzr If-''.Iii l
 
0 achalt do '"abh 110111 III (.'it il~t ion
 

* travaux lr~lriulu' 1is d' i1.t 11t ion 
* 11M~f-i'rj' i t (Ii'', iiS du'li pio jet 

* C I eli 5 1, 0lt d(-' 1 1111 ''f. 

notp/t ut11.c ai' 1 dvo ui 

L'on pout ('galcrinti litot d'ati'. ncivlt('s entreprises par certains 
villaget, rowr; 11d11', iomlnt Cs.In dire-ctio 


" rollai5 fitix wIiv i iet is I!1)t 

* (:(llf I t 1(11 ( 1 lti' sillt i 

* cow. t tit(t lon di' I lt 1i; (lti t in ili?' (I 'lic0105 Pt do, pharni es 
* net to(yngl' 1-1~h'I)i' lii'! awntlfll i~ , l'll-rt) autout' des vi llagt'n 

4.4.3 Coll;;C't i'll 5051i-1.ich (10!dl 

On a COW't At' JU 'i'n F.61161h11 IW.,z'mri' o il 'C et o ~olin 
form~r. et ('limbleti dt- rolp!lir los tre- I 10 in(comlnii ot A corti01I'sHi tiv' 
exceptions piC's.. Danl'; I it nin' (11'.. Ii's t zi"'oglets! ;i.' to-1'tin lnt in'.; ben 
les compto's der.* f~d!, du om111tOC. Gottei i it at lon 1't nit cmIf i'Olvi' dtii' nul 
fait quilln nvn lent doImnl A 1lire et At e-crite. Quocu' le.,l. losf Agoi't (it1 
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d'autres habitants les aider Attenir 18 comptabilit6. Pourtant, on
 
connaissait partant le solde pr~stpnt des cornptes et au minimum on se 
souvenait des dopenses. Darnn aucun village, ufl n'n trouv des vols ou 
d~tournements de fonds,.
 

La campagrie d'nphah~t fin Ion rppr''.nt e ulit.rvr'ant un effort pour rem~dier 
A cette situat ion Pt re lve d 'un cho ix judi (2 eux . La plitpart des vil lages 
W ont qu 'un faihlie pu rc entage d 'habitant a qu I avent. par a it ement lire e t 
W'cire. lWln quo vjllumvnt 11 no soit guile avin( d'avoir des' trtsoriers 

analphab~ten, In sagt'i'w c:omne~ din vrl1lagvois qui vt quc tel ouU tel 
membre respect( alt M1 cholin pvut t rv tin c r it ' tout nussiIval1ide pour 
garant ir otto boan.' comptabi lit O dot; f ord' do (:om~it ' Aj out or un.' campagne 
d*a lphabtt ination A un proj it W a] it8.tit ttn i'n Pau et (1d'j tsainl tissemntit 

re'1vP d'unp. itnttion Kunktle' v'8tt: o' pea di' pxtgr~t aivut A'th MUM~n~ 

par rapport aux o jct tif' fi x( . 11 no fa it aurun dout e quo 
1 *a 1phabL 'sti ion ati Togot mJ' t an.w alu grand.' Wvtt ion et dev ra it. 
peut - t to IM i'1'oh j t Wo'tn ptrec %6'(jt r 

1.'t 

cor fli 1. t'1t ka dv i I i t c' qa 'i]. r.ort d"c ri tns tans 1'e 

LW*on a uon'tM at P IV% Won%':p.' ; a h I.. a.' ptnnpes ava font one 
anc inn l 1 i 

mniizpo 1 do p roti. Ate unv. d.' (' P% f rw %, n 'a M~t P"in m'~u to di donlict I et 
W !J tirAtiii', ai% J.a. p1 upart ti' cat v P11ill ut pu Oh 11 t ir no tmtitt' quatme. 

'Towt'ns tnt inrd iq q a'u i 1 Mattil irmp ttant di' nti y'i at our tda pa its Pt 1a 
plul tt (tnt nsigna1( qtir IV'' t~cv Pn.' iilo out aint A tsuiviller.' '.ent 1.' i't 
In I(tripp et appi'1.1 Ii' x'patatipur un t: a di panne. .Sou1 on tivr a do, 
femmetts tt'sponsaL PL' n.'.Iati 1i't aux r ('tiIon', do t omit C' 

4 Vq xq I do f tvni 

Tour Us~ ''omiI o villarpini tde d~v.'1opptimvint vii'.tO" par 1 'quipe 
d 'Ova Pat i'. Aait z ~a' ai A mntii I ar do' UPeA' poor I 'tnt ret ln des 
pomp;a . D~ann YA.Zv%'' t a%~, W N, I lvi i" romp~t ahtV M i'ut tn ordrt' Dans 
ltps At vllain vinai C', In cni%',i Ai fund%' tout wualt on motyi'uc di 162 
EU 15H.31~4 U A nvit in mximuma dr 11/0 E"L (1//1. 114 CFA) P't tin tminimum dv 
Mot. Lnn r, doutl'' in'' IV'' vili agpi't ' i'a ivnt A1 dC'pvi' Nout at gout 

r e c o n n r (n ' a t t if d 'ohtv "t '' n p t %tn v u m'C - a i nt zP11 it aL11 . ' I i 

(50.00 F(A) qPie i wwwo(J( hitn t tt:'l,. n I in. i petil t Pi ta in''' : '[li at Amtt 
i'cjt In ti Vvii Iar n1 p1 it t.par rxe'rpl 0, a (Pi' 1a rnudi i dv'' It.::p' v Du't 

Ii'' viii lng'I' 

POtin'i'. IV, viltil IP' vilatt%bi In Lp t'.q uen tatttcttrt tail? quv'to t.tt Mr.ut 

pi, o~ tp cci' viittt bu ow t i n '' ti tpt o ''. i'a i i'x,' n'tit'in ti 

p Ionp ouuln u rnd~ Wilt In re in­t'ao ;tuzvon oupi.p'tion ri-t? Peup qpr In thit h~' ?'tn iont ext r~mctrint juntL it s'xartes 

http:rppr''.nt
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De la mgme manibre, les villageois comprenaient la valeur et l'utilit6 de
 
la RVO. L'importance de la pompe et la responsabilit6 d'entretien
 
n~cessaire de la part des villageois dtaient particuli~rement bien
 
accept~es et comprises.
 

4.5 _pact 

L'on ne s'attend gn6ralement pas A ce qu'un projet de ce type ait un 
impact imm6diat sur les b6n~ficiaires. D'autres 6tudes indiquent que la 
combinaison d'eau potable, d'6ducation sanitaire et de construction de 
latrines entralne de fortes r6ductions des taux de mortalit6 et morbidit6 
imputables itIn diarrh6e. Ces cas pr6sentent une diminution m6diane de 37Z 
au niveau de In morbidit6 li6e A In divrrh6e. Deux 616ments, 
1'alimencation en eau et 1'6ducation sanitaire. ont 6t6 couronn6s de 
succis, par contre la construction de latrines n'a 6t6 r6alis6e que dans un 
petit nombre de villages. En outre, le manque de donn6es initiales ne 
per-met pas de faire des comparalsons valides entre In situation avant et 
apr~s le projet. Et, on ne saurait juger un tel projet sur le seul critLre 
de sant6 tel que' In nortal1it.6 infantile puisqu'il pr6sente de nombreux 
autres avantags's possible,;, aussi en sant6 que dans d'autres domaines. 
NWanmoins, certain,; indicateurs sugg rent qu'il y a d6ja eu un impact. 

4.5.1 Etat de sant6 g6n6ral 

Les que:;tion !,qui r,,cueillaient les opinions des villag,-ois sur 1'incidence 
de In diarrh6e chez le-s adultes et les enfant,; indiquent une diminution des 
cas chez d,- nnmbreuses per sonnes. L 'on a 67galement signal6 une diminution 
des douleurs d'estomac et dv In mortaltt In [ant ile. Bien que 'on sache 
que de telles r6ponses, ne sont pas forcftient concluantes et qu'on risque de 
provoquer lo.s! r6pon;e s d6sir es , il semble toutefois que les villageois et 
les agents de terrain pene;ent vraiment que 1'6tat de sant6 des villageois 
se roit am6liort6. 

4.5.2 )? JO1( 1/ll o!;. 

Au titre di l'impact sur in sant(, plusteurs village: de In r6gion des 
plateaux ot. (:it(, que 1'6radlcatlon de In draconculose 6.tait un fait 
accomp I I. Ios r6pnvnes montralent que les villageois avatent In certitude 
que in draconculose avait pu Ptre 61imln6e gr-lce A P'eau potable. Cette 
situatlon F;s erait mm v6rlfile dons un village oO 'on avait construit 
une cititn,, quit ne donnalt que 5 litres d'eau par jour ot. par habitant., ce 
qul nuftfit just' pour i eau do boisson et In cuisine. Le r.st! de P'eau 
est pulI,;O6e dnaur 1a rlvit, rv. LA aus i, l(' 5 r(ponsvn drvrailent Pt r- soumise s 
A un tent plu; rtgoureux, matit A titre Indicatif, il remble que le projet 
alt ou ul I pac t uru 1'6tadiation de In draconculotie. 

4.5.3 Ferimre
 

Tel qu'tXl)Iq0! nu chapitre 3, des strat~gies avalent 6t6 sp6cifiquement 
conquen pour ronforcer le r6le des femmes au sein du pr6sent projet. La 
cration de deux positions qut leur sont d~volues (responsables des pompes 
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et d~monstratrices de RVO) en t6moigne. La participation des fcmmes 
a
 
contribud au succ~s du projet. Cela s'est surtout v~rifi6 pour le
 
programme de RVO qui confrait un prestige important A ses participants.
 
Dans quelques cas, on a signald dei femmes trdsoricrs ou secrdtaires des
 
comit~s, mais la chose Otait rare.
 

La situation variait entre les villages, dans certains les ferlmes 6taient
 
membres titulaires du comit6, dans d'autres ce n'6tait pas le cas.
 
Quelquefois, les d~cisions du comit6 se prenaient syst~matiquement sans
 
tenir compte de l'avis des femmes, et d'ailleurs aussi en l'absence de
 
l'avis de tous les membres hommes.
 

Bien qu'il soit 6vident que les femmes aient jou. un rOle plus important
 
que pr~vu compar6 au r~le traditionnel, il est ifcessaire de continuer A
 
renforcer leur participation. Le projet aurait pu stipu]6 que le coinit6
 
villageois de d~veloppement compte un certain nombre obligatoire de femmes.
 
Les projets devraient se fixer des objectifs sp~cifiques en matiire de
 
participation des femmes (nombre et attribution),
 

L'on a assist(i h un vif int~rLt chez les femmes pour les micro-projets et
 
partant A de la d6ception quand ces derniers ont ftc annul~s. Probablement
 
que les activit~s futures des comit~s dans c, domaine feront largement
 
appel aux femmes et distribueront des primes de rendement.
 

Ii convient toujours de supposer qu'un projet d'alimentation en eau, parce
 
qu'il facilite 6normment le travail des fermies en ce domaine, va ]eur
 
permettre de consacrer davantage de temps A d'autres occupations, que ce
 
soit au foyer ou dans la collectivit6. Ii ne fait aucun doute que cette
 
situation s'est vfrifi~e pour de nombreuses femmes dans les villages du
 
projet.
 

Certains indicateurs 6taient 6vidents au niveau des modifications de 
comportement. L'on a demand( notamment aux gens ce qu'ils feraient pour 
pourvoir A leur besoin d'eau si la pompe tombait en panne i1 est certain 
que si celle-ci n'est pas r~pare en l'espace de quelques jours, ils 
devront retourner A leurs anciennes habitudes et puiser 1'eau daws les 
rivires ou marigots. La plupart des femm s ont r6pondu qu'elles feraient 
bouillir l'eau contamin~e avant de la boire. I1 s'agit LA, probablement, 
d'un changement d'attitude important ayant un impact positif sur la sant6. 

On peut faire d'autres conjonctures sur l'impact sur la santl! et les 
conditions de vie g.nrales des ferunies et des enfants. 11 w;t difficile 
d'en mesurer les preuves directev , m~ime quand on dispose d,!.1don6vs d',ne 
enquote initiale faite avant le projet. Toutef,)is, l'Pqufip de 
l'6valuntion est convaincue que, pnrce quo le projeL a r&,,sI A att(eindre 
la plupart de ses objectifs, le but global visant h arM iorer 1w,; condi­
tions ie vie de la population rural(! au Togo a 6galement (t. r(a . En 
outre, il y a un meilleur 6tat de sant6 et partant de mnilleures 
possibilits de vie productive, surtout en ce qui conceine los felluns qui 
ont particip6 au projet. 
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Chapitre 5
 

CONSTRUCTION
 

5.1 Forages
 

5.1.1 Ressources
 

L'USAID a appot les ressources financilres pour les travaux de fLwage et
 
d'6quipement (tubage) ainsi que pour les Atudes hydrogtologiques servant A
 
d~terminer l'emplacement du site. Le FED a 6galement financ6 une partie
 

.
de% travaux d'implantution.
 

Le Gouvernement togolais a apport( le personnel n~cessaire pour les 
travaux 
de conception, le choix des villages, la sens,ibilisation de la population 
et les travaux d'implantption. Le BRGM en sa qualit6 de maltre d'oeuvre a 
fourni les services d'un hydrog~ologue, chef de mission, pour toute la 
dur~e des op6rations et d'un hydrog~ologue de terrain. De plus, o:" a fait 
appel pendant six mais A un g6ophysicien. 

L'entrepriso de forage GRIFFIN-INTRAFOR, INC., adjudicataire pour les 
travaux de forage, a unilisQ un chef de mission pour ]'am6nagement des 
puits. un directeur des travaux, un chef m~ranicier, et deux chefs foreurs 
ainsi qu'un groupe do personnel local. 

Pour les t ravaux d'implantation des forages, on a utilis? ds'photographies
ariennes prises au 1/300.000 Ame et 1/50.000 NMe ainsi quo des techniques
de g~ophysique dans certains cas. I'entreprise de forage a dispoQ' de deux 
ateliers complets de forage, d'un atelier do d6veloppement par pompage A 
l'mulseur. d'un atelier de pompage d'essai et d'un ensemble do vtnicules. 

En r.sumW, l' quipement,le nmt6riel et les techniques ermploy6s dtaient 
suffisant s et bien adapt6s aux condition; do forage. 

5.1.2 Organisation
 

Les travaux d'implantation dos forages ont 6t0r6aliss par un groupe 
d'agents du BRGM et de In W4E. Ce groupe a r dig6 un cahier de charges 
pour les forages qui a t0 approuv6 par 1'USAID. Un avis d'appel d'offres 
a W lanc& sur le plan International et le marcht 06t remport6 par 
1'entreprise GRIFFIN-INTRAFRC, Inc. 

Les travaux d'implantation ont dcbut' en ao~t 1981 avec, cownme iremi6re
 
tfche, faire la liste des villages A 6quiper lors de ce projet. Ces listes 
ont W 6tablies conjointement pat Ia DHE et Ia DGAS soun le contr6le des 
comit6s r~gionaux. La s6tlection des villages 'est. fond~e sur les crit6res 
suivants:
 

* urgencc d'nlimentation en eau
 
* dimension de la population 
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* 	 accessibilit6 du matdriel de forage
 
* 	 caract~ristiques de la nappe phr6atique des formations
 

g6ologiques
 

Deux techniques ont t utilistes pour l'implantation des forages. La
 
premiere se fonde sur l'tude des photos a6riennes pour trouver les
 
caract6ristiques suggirant une 6ventuelle nappe phr6atique, par exemple des
 
failles, la configuration de v6g~tation et les structures
 
g6omorphologtques. Puis, un agent des affaires sociales faisait une visite
 
sur le terrain pour v6rifier les analyses des photos, d6terminer
 
l'accessibiit6 et obtenir 1'approbation des villageois pour collnencer les
 
forages.
 

La deuxitme technique consiste A utiliser des instruments de prospection 
g6ophysique dans les zones oCi il n'y a pas d'indicateurs de surface. Des 
profils do, r(sistivita 60lectrique ont (.te r~alis6s dans 842 endroits et 52 
sondages 61ectrlques ont ft6 r6alis(s dans 375 villages. Ces techniques 
ont permis d'6.viter des forages n~gatifs et partant r'acc616rer 
l'am6nagement des puits for(-s. 

Afin 	 d'optimiser In profondeur des forages et de minimiser le nombre de 
forages de tri:s failles dbits, on a donn6 des instructions 6crites A 
l'6quipe du chantier. Tolls le forages dont le d6bit en soufflage 6taient 

3
compris entre 0,25 et 0,8 m /h ont 6t.6 mis en "attente" puis test6s avant 
de prendre In d _cision de le, (!quiper ou non. Pour les forages dont le 

3
d6bit au soufflage ftait inflrieur h 0,25 m /h, on a proc!(.d6 an lavage" 
pour 6ventuellement augmenter leur dbit . Enfin pour tous les &-I.its 
inf6rieurs A 1,5 m /h, le; forage's c|at k6 approjondi!s en se hasant sur 
ure courbe caract(.ri:st ique de la p1 rniYe V.ergwt. 

Dans los zone; cristallincs d&;agr(gre';, on a utilis', des techniques de 
forage au rotary on an marteau foind de t rou avec tin tubage provisoire pour 
6viter le,; e-boulement; ventuel ; de terrain non con;olid6,. Les forations 
art ft6 faites en 9 7/8 inch a rotary et en 10 inch an marteau ford de 

trou. Les forationw; en terrain dur (socle) oat 6t(. faites ilvec de s 
marteaux de 6 1/8 inch de ditimt re. Ton; le; forages productifs; ont t, 
6quip6s d'un tubage PVC (type i:sninis:,,'ant ) d'un diamrtre, de- 1121(125 n 
avec la mise en pla(:e d' un as;!;if le, gravier calihr6,. Aptr ; le tubage, on 
est pass6 au nettoyag,, par a;piration d'air vt au pompog, d'e s,;ei par lit 
m thode de; trois palier s non enchalns.(! 

Toutes ]es techniquet; e foragee ut,ii!i!s6es se pr~tent hi)len aux Ioxmat ion!s 
g'ologiqueq de In zone. Un. nmoyenne de 66 pour cent de forages pr oductif,; 
est consild6r(' bonne si 'on tient. compte des mauvni!se; condition; de 
1'aqultt#re surtout dat, Ia r(gion des plateaux. La qualite' globale de 
l'eau du point de vue mn6i al est jug e tr s bonne (cf . chapitre 7). 

5.1.3 R('a IIr; t Ion,; 

Un total de 1.578 foragers on tO entreprir dans 857 villager dont 1.048
 
puits productits dans 760 villages. De plus. 18 forages ont 6t6 faits par
 

http:proc!(.d6
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le BRGM avec un financement du FED, d6passant ainsi lea objectifs du projet
 
qui pr~voyaient 1.000 forages.
 

11 convient de noter que le projet a pris la d6cision de maximiser le
 
nombre de villages devant recevoir un forage au d6triment d'une
 
installation complbte dans chaque village. La capacit6 d'une pompe Vergnet
 
convient h 250 personnes. Ii est 6vident que l'am~nagement tait
 
insuffisant dans leas villages comptant en moyenne 700 personnes. la
 
d~cision de maximiser e nombre de villages semble Atre due A des motifs
 
politiques mais dA point de vue d veloppement, il eft W pr.f6rable
 
d'6quiper entibrement un moins grand nombre de village.
 

5.1.4 Efficacit6
 

L'efficacit6 observe au niveau des travaux de forage a t6 normale pour de
 
telles oprations. Pendant les deux premi?;res campagnes, 34 forages ont
 
t6 r~alists par mois (avec deux foreuses) et pendant la troisime 38 par 

mols. Pr~vu sur 54,5 mois, lea forages ont tO achev&s en 44 mois. Lors
 
de ces visites sur le terrain, l'6quipe do l'6valuation a trouv6 que les 15
 
forages visits Utpon en bonne condition maik quo trois forages ne
 
fonctionnaient pas suite A des probl~mes de pompes
 

Au d6but du projet, la collaboration n'tait pas tr~s bonne entre le volet 
forage et le volet offaires sociales do village. Des arrangements beaucoup
 
trop optimistes avaient ti pris; avec lea villages ne tenant pas compte des
 
r~alit~s d'un forage dans des zones peu productives. Au fur et h mesure 
que le projet avangait, une meilleure coordination s'tabli-ssait entre les
 
deux volets.
 

Afin de protger la qualit6 de 1'eau du puits de la pollution 
bact6riologique, on aurait dO pr~voir une d("sinfection chimique apr s 
l'installation et aprs chaque rdparation do In pompo pour 6viter que leg 
puits ne soient pollu(,. Ii convient d'intrcduire A 1'avnir des directiveo 
de dO sinfec'ion faito avec dos produits locaux tels quo l*Eau de javel. La 
qualitt de 1'eau est traitd, au chapitre 7 du pr6sent rpport. En outre, 
il eat recomnand6 de procdder r~guli~rement a des tests bactdrio]ogiques
 
pour tous les puits.
 

5.1.5 Impact
 

Il ne fait aucun doute que la construction des points d'eau a eu un impact
positif nur les villuges du projet. Les habitants ont un meilleur acchs A 
une eau pure et mpttent beaucoup moins de temps pour chercher leur eau. 
L'incidence g~n(rale sur l'environnement, tant matOriel que social, est 
positive. 

Hais de nombreux viliages o lA d:i;tr d'avoir plu, deant xprmW forages, 
leura besoins en eau n', tant pas satisfaits. Ce]a indique non seulement 
quo ie nombre de points d',au est insuffisant dans de nombreux cans mais 
nuasi quo lea villogeois avaent conscience des avnntages sanitaires lids A 
l'installatlon d'un puits. 
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Le volet forage du projet a dgalement eu vn impact important sur les
 
connaissances hydrogdologiques du Togo. Celles-ci s'avdreront utiles A des
 
projets ult~rieurs et Lievraient permettre une exploitation plus efficace de
 
la nappe phrdatique.
 

5.2 Les sources
 

5.2.1 Ressources
 

L'dvaluation A mi-parcours recommandait d'amnager les sources comme autre
 
technologie possible permettant d'assurer l'approvisionnement en eau dans
 
certains villages. L'USAID a apportd les ressources financi'res pour les
 
travaux d'am~nagement des sourLes (cf. chapitre 2) dont les achats de
 
materiel et d'6quipeinent, la formation des travailleurs et les services
 
d'un assistant technique. Les agents des affaires sociales et de la sant6
 
publique participent de la mfme mani~re que pour le volet puits. Les
 
villageois ont apport6 main-d'oeuvre, sable et gravier aux efforts de
 
construction.
 

5.2.2 Organisation
 

Les plans de conception ont 6t6 m-. point par l'assistant technique de
 
I'USAID conjointement avec les agentL de la DHE. La supervision des
 
activit~s 6tait a,.sur~e par un agent de la sant6 publique. L'am6nagement
 
des sources et la sensibiliation des villageois ont ft6 r~alis(es
 
respectivement par de Pgents de l'hydraulique et des affaires sociales.
 

5.2.3 RMalisations
 

L'objectif du projet 6tait d'amfnager 10 sources mais seulement trois ont
 
pu l'6tre, Cette difference semblerait ftre due A une sous-estimation du
 
temps n6cessaire pour am~na-er les puits et au manque de main-d'oeuvre
 
(suite aux activits agricoles du village). De plus le fait d'avoir deux
 
agents responsables au meme degr6 a ralenti les travaux. Ce double emploi
 
est A 6viter dans les activit6s futures.
 

5.2.4 Efficacit6
 

Les sources semblent fonctionner de manihre satisfaisante mats leurs d~b"
 
ne suffisent pas; h satisfaire la demande totale des villages. En effet, le
 
ncmbre d'habitant est souvent important (danc un village, on comptl, 7.000 
habitantr) et de nombreuses personnes continuent d'utilit:,r i',au de la 
rivibre. 

On a signal6 1'exlstence d'autres sources dans la r~gion qui pourraient 
6tre am~nag(ros pour satisfaire les besoins en eau. On peut envisager de 
faire des travaux d'adductions pour amener ]'enu des sources 61ojIgn~es. On 
recommande, en outre, d'6tudier les sources ayant un faible d~bit avant de
 
retenir d6finitivernent un emplacement.
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5.2.5 Impact
 

De m~me que pour lei puits, 1'impact se fait surtout sentir sur ceux dtant
 
le plus pros de la source. D'autres points d'eau peuvent exister que les
 
villageois uciliseront pour des raisons de comnoditd. La source offre un
 
net avanr ve, pas besoin de pompes et donc pas de coats d'exploitation et
 
d'entret~en.
 

Dans .e cas du village de Kougnohou. les habitants ont mentionn6 plusieurs
 
impacts sup~rieurs A ceux qu'on trouve g6n~ralement dans les projets
 
d'amtnagement hydraulique. Les femmes du village ont cit6 plusieurs
 
Pntreprises commerciales qul s'4taient 6tablies apr6s l'am6nagement de la
 
source. CclU.-ci avait permis de pr6parer des aliments et de les vendre
 
sur les grands places du march6. W me !a vente d'eau potable par les
 
jeunes 6tait une entreprise profitable.
 

Dans la Rgion des plateaux, l'am6nagement des sources offre des avantages 
precis dans cerLains sites. Cependant, il convient de tenir compte de
 
1'environnement, surtout en ct qui concerne la possibilit. de pollution.
 
Certaines sources sont localis6es dans des vall~es en-dessous du niveau
 
d'activit6 intense des honunes et des nnirnaux. Ces aires d'alimentation
 
devraient 0tue pret6gies pour 6viter toute contamination de la source. Des
 
tests bact~riologiques devraient 6tre faits r~guli~rement A toutes les
 
sources.
 

5.3 Citernes
 

Les cit2rnes, autre technologie possiblr, ont 6t6 incorpordes au projet
 
quand on s'est rendu compte qu'environ un tiers des puits fords 6taient
 
secs et qu'il n'y avait pas de nappe phr~atique perinettant des am~nag2ments
 
pros des villages. Le terme citerne comprend non un r~servoir mais aussi
 
un hangar pour amener l'eau dans la citerne.
 

5.3.1 Res sources 

Les ressources apport6es. h 11A construction des citernes 6taient les mrmes 
que pour l'am6nagement des sources et provenaient de trois origines. 
L'USAID a apport6 les ressources financires et un conseiller technique
 
pour les cfternes et les autres technologies de remplacement. Les cr6dits
 
ont servi h payer les salaires des ouvriers qualifi~s et A acheter les 
outil., le ciment et les rrat6riaux de construction (cf. tableau 2). Le 
Gouvernement togolai!. a mis des agents de terrain A la disposition du 
projet et les villages participant ont apport6 main d'oeuvre et mat~riaux 
tels que le sable et le gravier. 

5.3.2 Organisation
 

Les comits villageols de d&veloppement se sont charges de la construction
 
et de l'entretlen des citernes. Les comit~s ont organis6 et sensibilis6 la
 
population des villages. L'id6e de d~part dtait que les villages
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fournira.ent la main d'oeuvre, surtout les rniaons qui pourraient apprendre
 
les techniques pour construire davantage de citernes et assurer leur
 
entretien. Mais un certain nombre de raisons ont fait que les villages
 
n'ont pu fournir que peu de magons.
 

Trois types de techniciens assistaient les comitds villageois de
 
d~veloppement 
-- ouvriers qualifi6s tels que les magons, les charpentiers,
 
les ferrailleurs; les contremaltres qui s'occupaient de l'organisation et
 
de la supervision sur les chantievs et les agents de terrain qui
 
apportaient une supervision technique et sociale. Pour assurer une
 
parfaite connaissance des responsabilits d~crites ci-dessus, un contrat a
 
6t6 sign6 entre le comit6 et le projet.
 

Aprbs test6 deux types do citernes dans le cadre d'un programme pilote, on
 
a retenu le type Silo citerne du B6nin. Ce module comprend une toiture
 
hangar standardis6 de 100 m2 de surface qui recueille les eaux de pluie et
 
alimente quatre citerries d'une capacit6 de 6.000 litres chacune. Le Silo
 
citerne du B6nin est une citerne a~rienne en bton renforc6 de fil de fer
 
galvanis6. Elle est caract6ris~e par un systme automatique qui fait
 
d~vier les premieres eaux de pluie nettoyant ainsi le toit avant que l'eau
 
ne p~n~tre dans le hangar.
 

L'6quipe de l'6valuation a fait les constatations suivantes concernant le
 
module et les normes do construction du programme des citernes.
 

0 	 le robinet n'est quo do 30 cm au-dessus du niveau du sol, ce qui
 
ne permet pas de remplir facilement les r~cipients.
 

0 	 les dosages de ciment pour les diff~rentes sections des citernes
 
6taietit troP 6levis (12 A 25Z par rapport 
aux normes de construc­
tion).
 

* 	 les plans do ferraillage, notanment pour Ia dalle de fond, 
6taient sous-estim6s. 

* 	 la conception de la citerne avec la dalle de couverture, le
 
robinet pour puiser l'eau et un cyst~me do d6viation des
 
premieres eaux do pluie assure la propret6 de l'eau dans le
 
citerne.
 

* 	 la capacit6 de 6.000 litres d'une citerne 6taient adopt~e pour
 
une famille do 10 personnes au taux de 5 lit:es par personne et
 
par jour pour 120 jours maximum.
 

* 	 dans le Nord du pays (la Savane) la saison stche dure on moyenne 
5 mois et dans le Sud (les Piateaux) elle dure au maximum 4 mois 
et demi. Leo normes de conception, nssurant des qunntit.(!; d'eau 
minimum aux familles, sont -,nrid(-res A in limite. 

* 	 La construction des citernes s'6tale sur 20 6tapes dont le degr6 
de precision n'entrait pas dans l'exp~rience professionnelle des 
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magons locaux. On a besoin d'un ferrailleur pour le coffrage,
 
notamment la mise en place des douves. Par contre, le mode de
 
construction du hangar, surtout le mode de coffrage des semelles
 
et des piliers par claustras, entrait dans les comp~tences des
 
magons locaux.
 

5.3.3 Rdalisations
 

Le projet a ralis un total de 59 hangars avec 256 citernes
 
correspondantes compar6 A l'objectif fix6 de 126 (17%) hangars avec 1.541
 
citernes. De plus, on n'a rAussi A installer des citernes que dans une
 
petite proportion des villages ob les forages 6taient n~gatifs. Sur les
 
114 villages ob les forages 6taient A sec, seuls 27 (24Z) ont requ des 
citernes.
 

Il est clair que le projet n'a pas ralisQ ses objcctifs suite surtout A
 
des plans de travail beaucoup trop optimistes. Les travaux ont ts
 
retard~s du fait que les villageois avaient moins particip6 que pr~vu, que
 
les obligations agricoles 6taient prioritaires aux yeux do in main c'oeuvre
 
disponible, que certains villages Vtaient inaccessibles pendant la saison
 
des pluies et que les mat~riaux mettnient longtemps A arriver. Ces retards
 
ont 6galement fait augmenter les co~ts unitaires des citernes.
 

L'6quipe de l'6valuation a notN les observations suivantes concernant les
 
citernes achev~es:
 

* 	 le mortier de cr6pissage avait 6t pr~parQ avac du sable
 
grossier, d'oi des fissures dans certaines citernes.
 

* 	 les citernes sont places de manilre A faciliter l'acchs aux
 
villageois, ce qui repr6sente un avantage par rapport aux puits
 
for6s qui peuvent Ptre 6loign&s des utillsateurs.
 

* 	 la dur:e do vie des citernes est difficile A estimer en raison du
 
peu d'exp~rience avec les mod~les. Selon certaines estimations, 
elle pout d6passer 20 ans. 

5.3.4 Efficacit, les citernes 

Pour r6pondre aux besmins minimum des habitants, des citernes ont W 
conques comme technologie do romplacement permettant de recueillir et 
stocker de 1'eau de bonne qualit. La norme standard de 5 litres par 
personne et par jiur suffit uniquement A In b;isson en a In cuisine. L'eau 
peur se laver, nettoyer, pr6parer In biare locale, donner A bolre aux 
animaux, arroser les jardins, preparer le clment de In construction est 
puis~e A In rivihre ou nu marigot. La qualit6 de l'eau des citernes talt 
appr6ci e par le usagers. Partout oQ elle a W .xamin6e, on l'a trouv6e 
claire, inodore et pure. 

Les citernes 6taient situ6es dans un rayon do 50 mhtres des usagers, ce qui 
6tait trhs pratique. On n'a signalW aucune panne des citernen mais 
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celles-ci ne sont installdes que depuis peu. On a notd que les usagers
 
dtaient trbs satisfaits des citernes.
 

Les documents de projet ne donnaient pas les coOts d6taillds des citernes.
 
Certaines estimations peuvent cependant tre faites. Les ddpenses totales
 
du projet pour le programme des citernes s'61evaient A 547.000 $ EU (197
 
millions de CFA) pour 61 citernes (61 hangars avec 4 citernes chacun), soit
 
9.000 $ EU (3 millions de CFA) par citerne. Si l'on ajoute les contribu­
tions des villageols faites sous forme de main d'oeuvre et de mat(riaux, on 
peut ajouter 135.000 $ EU (49 millions de CFA) portant ainsi le coot par 
citerne A 11.000 $ EU (4 millions de CFA). 

Sur la base du coft du projet le 9.000 $ EU (3 millions CFA) par citerne 
pour 40 personne, les frais de construction reviennont A 225 $ (81.000 CFA) 
par personne. Le revenu annuel moyen au Togo tant dv 294 0 (106.000 CFA). 
il est 6vident que la construction d'une citerne n'entre pas dans les 
possibilit6s de la plupart des habitants si ceux-ci doivnt assumer le coit 
r~el de la construction. Ii convient de noter toutefois que le dpenc;es 
d'entretien sont modifiques et A la port~e de; habitants. Eu r'gard aux 
coOts de construction relativment olev6s et A ]a quantit6 d'eau limite 
par habitant, l'6quipe d'6valuation pense qu'il faut chercher A diminuer 
les coOts des citernes si I'on veut faire une technologie de remplacempnt 
plus acceptable.
 

5.3.5 Impact des citernes
 

A l'instar des puits for&.! ct des sources, les citernes oat surtout eu un 
impact dans deux domaines. Premitrement, les femmes mettent moin; de temps 
pour chercher 'eau puisque les citernes sont situoes prfs des mai,;ons. En 
effet los citernes se situent g(nralement dan; un rayon d 50 mAt res des 
maisons des habitants alors; que lAs puits fors e.otlos sources p, vpnLt. Ptre 
h des centaines de m.tre'. Seulenent, Ia quantitO d'unu ost AimitW,, par 
jour et les ferams sont donc obl ig(es do rotournvr A lurn ancinnl,; 
sources dMeau pour pourvoir h tous; lurs be,;oins. I)ans cet t optiquo, le 
temps 6conomis O gr,(c'p aux citernes ost beaucoup moins cons id6ra bl,. 

Dans les villaes visitr;s par 1'quipe d (vnluation, U,,s halbitan a taient 
convaincus quo les infection, dues au ver do guin6 eot lUs ca' do dinrrh(,v 
avalent diminu's. Encore quo de telle; opinions doivent Weoxamin(ow, 
avec prudence, 11 W',agit. do noter In conviction aver 1nquel!,i' exprimaiont 
les villageois. 

Par all lurs , los hanpars fournissent 6galement un lieu pour le; rruniors 
ou autres activits communnutaires. Plusleurs villages ont tndiqu6 quils 
allalent y d~marrer des coles. 
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Construction des latrines
 

5.4.1 Ressources
 

La construction de latrines a 06 financde par I'USAID A un coft total de
 
526.000 $ EU (189 millions do CFA). Les contributions des villages
 
repr~sentent un apport additionnel do 60.000 $ EU 
(22 millions do CFA).
Les coOts englobent In main d'oeuvre des ouvriers de construction, le 
materiel, l'quipement et les dopenses administratives mais n'englobent pas 
les coats des agents du Gouvernement togolais. 

5.4.2 Organisation d In construction des latrines 

Le modtle utili,6 par le 
projpt M ait celui de ; doubir tosses d'aisance A 
couvercle avec des battants allant au fond de 1' x(avation. Les fosses
 
sont ventil.es par des tuyaux PVC et les latrilnos !'ort 
 Pntour s de murs en 
ciment et recouvert s d'un toit en tWle,onduP.galvanis; . GUn ralement, les 
latrines c.taient construitos en groupis de 1 A 6 sur la lie, de 30 usagers 
par latrine. 

Le module double ttos so permit d'utilis;,r d'ahord un, fo05sse et quand la 
capacit(o maximum es t att,.into do pnsn;5r A In (condih. Ln d6c'omlpos ition
 
dans la pri'mibrP fosse apr?". un an permt un nittoyag san danger Pt une
 
utilisation ind tnie do In latrine (In fossi atto nt 3 trnr's do
 
profondeur, C. qui lu permot Atri, utili6'?( pendant
(t' 16 mo(1is;). Cotto

capacit' ist bns'.e sut In normi' di. 90 litreps d'excr'.i'nt par personni. par

ann6e. Wo' ditn ns ione, (t In 1Wa ine .ont minirum tout en (.tant Luffin;antes
 
et perm ttent do diminuer ii,. (:ofUt , do rn thnrtion. Dann le' cns dvi
 
certainh ds c:onstruction%. It dosage du cirsint ('tait dux fois plu, 6lev
 
que nO("et'sa irv, diminutr c dosage permt tra it d fa ire den 
 (,conomior
 
suppl?'m'ntni res
 

Les criti'r es pour 1, (rhoix du 1'vmplacemnt dos latrines dans le village
 
sont les suivants:
 

* implaci'mrvnt lotgngt d os 'ourci's 
* (,tnspIal'emnt nver botIiVlit ItonvnI int 

* fnc ilems'nt nc ( ',Ib] ' aux usagern nam!; pour autant les
 

Le modble den latrineis srNt stmIple ,t entre dinns los comlirtvences des maqons 
locaux. Lo mnnuln do, instrui',; Ion dps Intrn, min nu point par le 
projet iont ((1onid('ti", rommim hten fatn et utI v', aux projetu futurs, 

5.4.3 Un'li ti on
 

Lors dihIn (ri(i'plInn ItntIal' du projet, 
In coast muction de. latrines
 
rev~talt un, iflmp(oit 11111 comparalil h ce liP de. fdornage';. 1)0r rnihon, 
flnanclor-, cnt fialt quo 1,,'-oiii if; de i(,pnit (1o. (,( 1 l inN) ont Otor 
rampnu A 611. D)nns. 1i 'ndre d" projet , on n t 'rimini 47' lntri nosu si[t 
77Z d',; obh 't II r du projpt. L'Ounir t n'unit dQ A In ]mip"t ou den''pioi((,dur|en
adm itint .niniIv't, (a Ii' p Ii crdoInht'rt Ipe ioono I, o, II% p IP'% fo"urn I u ris de 
maltrinux. D)P pilu., I mnin-d'oeuvr, vililng,,olse' Mfait moi:nu dispnitbli. 
quo. pirupvu,. 

http:ventil.es
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5.4.4 Efficacitd
 

Les travaux de construction sont dans lensemble de bonne qualitd et les
 
latrines semblent tre extr~mement utilisdes. Dans les villages
 
interview6s, 10OZ des habitants ont indiqu6 qu'ils utilisaient uniquement
 
les latrines. Ce fort taux d'utlllsation peut Ktre attribu6 au modble et A
 
l'emplacement des latrines qui plalsent et r6pondent aux besoins des
 
usagers.
 

Le coOt des latrines a W relativement NelevC. En se basant uniquement sur 
les coOts du projet qui s'61evaient A 526.000 $ EU (190 millions de CFA), 
le coOt unitaire d'une latrine est environ de 1.100 $ EU (400.000 CFA). En 
d'autres termes, le coOt par personne est de 37 0 EU (13.000 CFA). Ce cot 
est trop lourd pour .tre assur( uniquerment par le, villageoik. IDe fait, 
les seules latrines' observ&ps Ptaipnt cellk, du prop.. 

Lors des visites sur le t.crain, 1'6quipt de 1'(valuation a conF.. at, les
 
faits suivants:
 

* 	 le drainage n 'tait toujours fini autour des fosses pour garantir 
lvacuation des eaux de surface. 

8 	 in qualit, fini, des latrines Utait gOn~ralement bonne.
 

* 	 les latrines taint s,1tu/,.,s pris des raisons des usagers, 
g(ndrhlrment h moins d(e 5C mitres. 

S 	 1'absence g.n ,ralis6e de cl'rtains indicateurs insalubres 
(excrdmrnts humains, mauvaise odeur, eau stagnante, ordures, 
cancrelats .t moustiqus) attestent de la forte utilisation des 
latrines. 

9 	 i1 est difficile d'esLlmer in durde des latrines, l'expdrience du
 
projet jusqu'ici ne remontant qu'A de ; ans.
 

5.4.5 impact
 

Tel que nou; l'nvn; djh mnentionn, dans In section prdc~dente, le fort 
taux d'utlltsotlon des latrines et in propret, gon~rale des villages 
nembilent t.moignu r du Iait que les latrinems (talent exceptionnellement 
apprg'c i.en. Au minimum, 1n I1atrin.s ront conunodeVn . C' prograrTune 
permettrn peut Atre d, mteux cOmpZl'(ndr I. rOle den, latrins, dan.; in 
pr~vent-Ion des mnlatdien. La quasi absence de matiren f6cnles dans iUs 
environs du vllnge dM'noteP d'un r,,nrqunbl)e chnngem,,nt touvnnt r .dulr, In 
transmission (t,.s mnindis's. Taut P nut re preuv, dv I'tmti r(t de; lnt rtInesv 
spralt pure pO'culntton pour Iv momynt , pI l re,nqlll)prg:onum' e t 
re at ivemni Iclnt. 

.
Le nmllr,. de vi lage qut part.icip.nt nu plro gran n, h,, lit Int ir, ne 
replr wsente qul. 3 de 1'5nNml5 Ill, de, villnge: du plti},,t. 11 ,qt bin 
dvldent qo '(in tel prograrltnl' p)urral (tre nvantagpux A I'nv ,lr pour 
d'autren villages. 
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Chapitre 6
 

ENTRETIEN
 

6.1 Pompes 

6.1.1 Ressources pour 1'entretien
 

Le financement pour 1'entretien des pornpes a Ad obtenu & partir de
 
plusieurs 
sources. Le FAC a financ6 la fourniture et l'instalition de
 
toutes les pompes. Le Gouvernement tegolals a pris A sa charge les
 
salaires des agents qui sont interverus dans les op6rations d'entretien et 
1'USAID a assu6 les frai!; de transport de ces agents. Les villageois ont 
apport.6 Ia main d'oeuvre t 1s ma6riaux pour In constru:tiona des 
margelles et, surtout, onL achet6 Ies pi 6,es de rechange des pompes. 

Pendant six ao;n, le FED a particip6 h in raise en place d'unv organi;ation 
publique appel6e Structure d entreti en des pompps ayant pour W1e 
d'installer et d'as;surer 1'entretln de toute, Ue,, pompec au Togo. Depuis 
mat 1985, le Gouvernement togo lais finance cetto ',trut tre. 

Au d6but du projet, un t echnicien avait 6t6 envoy, pendant trois mois, par
le fabricant des pompes Veignet pour s.upevisetr l'installation de,; 
premi6r e s pompes. La Structure d' entreti en de's popimpv. a f orni de ux 
dquipes d" mnaon, pour la construction de la margolle,, dux m 6caniciens 
pour l'installation des pomtpes et lP des villav,oi et 'ixaInformition 
mcanici ens pour Ues 6paraticn,; (e aI pope. Dan! le cadre du projPt, une 
formation a 6t apport6t* nux r6parateurs. villagoin,, (U. chapit r,. 3). 

de pr6w;erte 
par le Goovernment. togola is av,': 1n'a!;.istance du rAC et 340 pompv,; 
compltmentairps du type UIM devairnt 

Au moment I.'nI (valuation, 70B ponipes Vetgnet nvaient t6 fournis 

arriver au Togo en d6cembilre 1987. La 
Structure d'entret len de!; pomrpes a utilis6 cinq v6hicule, dons le cadre de 
ses op6rations.
 

6.1.2 Otgn i sat ion 

L'entret len th, . pompes Pot ansur6 par un ;ystt1ne A deux nIveaux. Au sein 
du village , deox rO(a raturn d. pomp es avaient t6 form6!s pour V'occuppr de 
toutes 1r,; r6pnrat ion'; 6l1mentnires Pt rmelplacr Us plces u;6es . Au 
niveau r6gin .1, on t rouvait tinol; 6qulpe, mobiles , at te.pcLO, aux dhux 
r6gions, r;lsponsal, l4;, dos r6 uirnt ion,; Importnnt.', d6pass.nt let cofm;p 6 ta.n.lcP4 
des r6plrntur 5 villngoli. les mncannlc tnt. r~gtonnux devaient 4.n pltln(cip,. 
pr6voir Wies vM,;it e r6gu !M ,e nux villages et r 6ponditeaux denais e 
r~parat Ion dli ups dpni1.,. 

Les pit hctde rethangt non*t v.ndUp,! dans let; gna ti i6t6mnfi Irisq 

gNnOrnl du Golfe d CufnOr, qu'on trouve dans l tu r q grande,5 viii, der 
deux rOgion,. Les villages d'valent prendil 6 e1u1 (hal ge 1,i oht d'achat 
des pice; d' rchange, 1U; pitcp avnlnt on. garantle d'un A t Is ans. 

http:d6pass.nt
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6.1.3 Ralisations de lentretien des pompes
 

Un programme d'entretien a Us mis en place dans chaque village du projet
 
comme condition sine qua non A l'installation des pompes. Les comit~s
 
villageols de d~veloppement ont organiK les cr6dits r~servsh A 1'tntretien
 
des pompes et une fonnation a W donn~e aux r~parateurs et aux fc.mn 
responsables des pompes (cf. chapitre 3 et 4). Jusqu'ici de nombreuses 
pannes des pomper ont I6t? rfpar6es par len r~parateurs villageois ou les 
mrncanic lens r(gionaux. 

6.1.4 EKficacit? do !'entretien des pompes 

Le syst~me d'ent rot ion deo; pomp,.; connalt plusteurs probl~mes. Les 
m6canicion'; n'ont pa, encore pu r6pondro A toutpe: 1,... demandes de 
riparation. Cvotainv.' ponpr'n Loat en panne' dvpult quat ro fois. Les
 
r~paration, de it taudru(hi ant t( ntcessaiten plu souvorit que pr~vues.
 
En 1)lun , tpmplacer cpttp pi irt' rpvient (:hr (,nviron 244 S, 'oit 87.000
 
CFA). Bien quo le nbrivant nit donn6 un gnarantiv, pour c.'tto pi(c.,
 

t
1' quipe de 1'l(valuation n 'tait pan ctr aine ,i tout' No pilc(-i,' avaient 
Wr6 remplac'r gratui tOmenft. Ie plus, In .GG" n'nvait pan tnujours tout e 

les pit,'c 1,Pn 'tok Pt i1 n'y avait pa; ns, do maya;i;n GO i , ns,, 
pouvailent s.i' rendr in il ,mit. 

Du bon (t di',chows', le foncti(onnment des p .m'; n '6tait pas arr-tW 
trop longtvuonpn qunnd lei0 r.'parat iorn, pouvaipni tt an ur6( par lUs 
r4'parateut.. villa va.in. Lorn d,. la vin ,it de 1'.'quip,' d'O'valuation, 20Z 
des p ump. 'tnitint on panne' . I)M*hut ton enquOtp. iaito , dan, ]I'lecadii' du 
projet pr'.',nt, . m¢.,' chiffre. I)'autrio tlUde, dont 1'I .C (tHolland,.) en 
1984, CINAM (Fiance) on 1985 .,, lo servi(es hydrauliquN on 1;5 indiquvnt 
respectivp.'nt un fonctiunnmpont dos pomipts A 75Z, 92Z o't 11Z. Cps" 
pourcentagen sont sunsiblement plus (61.'vr' que coux d'autmtos ptut au 
Togo. 

Aux f ins d'tamlioia r l.' prograne d'ontr ,tten, il pot rpetonnaW ' d '(t .rldei' 
aux deux 6glo ns du proj) t l sy t ('in di' mairtloIp'niti A totl niiv'aux. Uin 
art itan tnt,.vtv lleago, nitu6 on!tr l, m6canl: i on rtg'anal o't 1' i paratur 
villag,'oiN, pnurrait n'oc( upr de; r6p1rntionn; quo 1,' r cnni( ipn 6m (' icannl 
n'a pas le teimpo. d,' lair' I.,' (;uG win.,lo' taK(lni'% 't ip FI!) o, nrt i'. 
d'accord nur up y,tm, qu,' 1l'FED t,'vit !dipvnitv ntfon1 Hakn ' iii%u '!. de, t t'i n 
prin au rlvi'au d' Ia (( III a'. inn d's nutut (nt In tnvoat d'lanrd, Ii'pit6, a io 
an au motinn. Thoriqu, e.'nt 1.''. tit i'.ns intoiviilag.'. !o't ,nt ,up.pivi,;,. 
par lph,, r6pg lonnux Pi l'ur%' *'ivji'', !oiponiOt py(n par I,.';m'cnlfcuien 
comitl villngeo,,iN do d.v'],a wn.n . Co Lyt'(i,' 'ot dMIjA mi on place par 
CUSO dnnu In (i"g'n martt itim. 

Un . cprtatnl' Inutl it ado rg ,gi' man i 't,"i'mu nt A prapon d,. 1' introdtlction di, 
In nouve.ll, p(mpe' 1PH qui pourrmit p ('jud au W'ons!'nv&".',r . i inbI projit. 
ne connalt pin bi,.n In ti 'qu'nt, ,.t In unatuie' d',. r('pniat ian'. Ins 
rEparat urn villnge'a n u lront t''.i, li (I' lii'n nauvi'l, p tormn tion. Du bon cM6t( 
des choaes, I pamp n,'mbl, oftftri ,,rtnin'; nvnntngp.'s, surtout du point do 

.
 en cvue capac6tt de pompapg I1 n' ret'uep II'. inetrtitudp',e jt( 'p't plus 

http:nouve.ll
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lourd que lea avantages et il eat fort regrettable que cette pompe soit
 
introduite A Ia fin du projet. (NOTE: un certain d6saccord rAgnait dans
 
l'dquipe d'6va.uation quant aux avantages lits A l'introduction de la pompe
 
UPM. Par consdquenrt, le paragrapb precedent donne seulement l'opinion du
 
chef 	d'6quipe.)
 

6.1.5 Impact
 

Le programme d'entretien de la pompe a surtout permis de demander aux 
comit6s villageois de d6veloppement de travailler selon leur propre 
systhme, d'utilisor la formation qu'il avait reque dans lA cadre du projet 
et de r6soudre !eurs propres probl6mes d'entretien de la pompe. Ils se 
sont prouv ; A eux-mrmos et au projet qu'ils 6taient capabels dassumer 
leurs responsabilitt et As oant probablement gagn6 en assurance. Bien 
qu'il ne s'agiso pa. d'un impact tangible, i n'en est pas mcins important 
surtout si 1 'on vvut que les comit6;s villageuis de dt~veloppemert 
entreprennont do nouv t,ux projuts. 

5.2 Eniret ion d s latrinn,;
 

6.2ni Rposources
 

Les ressourc!: minss A ]a disposition de 1'entretien des iatrines 
provenaient ontiPr mnt dos villageois eux-m~mes. Les comit~s ont rduni 
les fonds pour une cisse destine A 1'entretien des latrines contenant 
14 $ 	EU (5.000 CFA). Ils so soat aussi charge's de moiliser le soutien 
ncessair', dons lo viliage vt Us ant donn dos consils, aido en cola par 
les agent! do santo 1 .ique. Jusqu'tci, on n'a ou b,,oin quo de materiel 
de "ettoyano. CWlu • nit disponible dans tous lUs villages visit&; par 
1 '6quipe. 

6.2.2 Organisation de 'ontretlon dos litrines 

L'organisntion pour I 'ntretion ds lat rines misc au point dans le cadre du 
projet itatIa suivantr: 

" 	 A; uisngors dos latrines sont charg(' do ral ier p~riodiquement 
des tWichon .p('citiqtu, 

* 	 un grou;,, r'opon s dos lot'. bI,;!bph ineN, tin par lotrinp, est 
,
charge d- I' ,ntixttion e.t di' In supemrvi sion 

" 	 le prr,,;Idnt du comitO( villng,,.)t:; do dr'vo]loppi'om,'nt ost charg de 
supervisor l, praynaomi d I lotrn nou ;,in du villag. 

* 	 1'agent do nntO, publ a iplort 0 don conn iln gtn6raux et fait 
rdgultC monont dos i n.,, Ioar 

6.2.3 ROalint ori, 

Le prograrran d'ontrp.t ion det.1,] rio.s GpOctfait troin activittou
 
* 	 ncttoy'r Pt c!Esn~dot .5(' lenttollpie'tO 
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* 	 brfler le papier et autrE matdrie]
 

* 	 enlever les mauvaises herbes autour des latrines
 

Ce travail 6tait accompli une fois par semaine et de manitre excellente
 
selon l'dquipe de l'6valuation.
 

6.2.4 Efficacit6 de l'entretien des latrines
 

" 	 Dans 80Z des latrines, ii n'y avait ni matires f6cales sur la
 
plateforme, ni eau stagnante, ni mauvaisej herbes, ni
 
cancrelats, ni mouches.
 

" 	 Dans 50Z des latrines, il n'y avait pas d'odeur de souffre.
 

" 	 Dans 10OZ, ls latrines 6taient d'une parfaite condition
 
mat~rille.
 

6.2.5 Impact de i'entretien des latrines
 

De m~me que pour Pentretien de la pompe, les villageois retiratent fiert6 
et confiance de la participation A la construction et A l'entretien de 
leurs latrines. L'utilisation des latrines par tous les villageois 
repre.-entait un important changement par rapport A leurs habitudes pass~es
 
et s'6tait fait sur un temps tr?.s court.
 

6.3 Citernes
 

6.:..k Ressources pour l'entretien des citernes
 

Les ressources pour l'entrctien des citernes sont pratiquement les m6mes
 
que celi-s poir 1'entretlen des latrines. 

6.3.2 Organisation de l'entretien des citernes 

L'organisation pour 1'entretien des citerneF est 6galement la m~me que 
celle d6crite pour 1 entretien des latrines 

6.3.3 R6sultats de 1 'ent retirn des citernes 

Les spctficnttion; pour I',ntr,,tien tnient les suivantes: 

" 	 nettoye-r , d(tsinfec:ter .'int(-reur des citernes chaque saison 

avant iw; prmi~re,i luies 

* 	 garder les pannaulx ltin feim6s, remettre en place le dispositif 
de d~vintion apre-r. chaqur pluie et vr rifier que le syL- .rine 
fonctionne avant chnquv plu I 

* 	 6viter que les mauvalses herbes et d6chets ne s'accumulent autour 
du hangar 
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* 	 apprendre aux usagers A utiliser le robinet de puisage.
 

6.3.4 Efficacit6 de l'entretien des citernes
 

L'quipe de 1'6valuation a constat6 les points suivants:
 

* 	 Dans 10OZ des cas, l'eau des citernes 6tait claire et inodore, il
 
n'y avait oe mati~res f*cales autour des hangars.
 

* 	 Dans plus de 50Z des sites, on trouvait des excrements d'origine
 
animale et d'autres ddchets.
 

" 	 Le taux d'utilisation des b~ndficiaires est de 10OZ.
 

II est recommand6 de d6sinfrcter les citernes avec de l'eau de javel. Ce
 
produit est disponible dans tous les villages mais il faudra donner le
 
dosage correct.
 

6.3.5 Impact de l'entretien des citernes
 

L'eau pour In cuisine et la boisson provenait uniquement des citernes,
 
meme si l'eau pour se laver ou faire le nettoyage 6tait encore cherch~e aux
 
rivitres et marigots. Le groupe d'usagers 6tait tr~s conscients du fait
 
que l'eau pure des citernes diminuait le risque de contracter des maladies
 
hydriques. La valeur des citernes 6tait reconnut 
et les villageois avaient
 
conscience qu'il fallait les entretenir.
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Chapitre 7 

QUALITE DE LEAU
 

7.1 Analyse de a qualit6 de leau
 

L'dquipe de 1'dvaluation a prt6 une attention particulire A la qualit6 de
 
1'eau, suite surtout h l'6tude sur In qualit6 de leau et les rapports
 
suivants fait dans le cadre du projet. L'6tude sur la qualit6 de l'eau,
 
achev~e en avril 1987, signalait que 41,5Z des puits examin~s 6taient
 
contamin~s. La contamination tait d~finie comme Matnt une num6ration
 
bact~riologique sup~rieure A:
 

(1) 	numration bactcrienne totale = 500/ml;
 

(2) 	numnration totale cnliforme = 10/100 ml;
 

(3) 	coliformes f(caux , 'oli. streptocoqile focal = 0; 

On a 	demand6 h WASH d'examiner le rapport et une lettre dat~e du 10
 
septembre 1987 6crite par Dennis Warner indiquait que le rapport pouvait
 
tre vu sous plusieurs angles. De ce fait lej conclusions sur les mesures 

cor:ectives diff6raient tant soit peu. D'apr.s l'examen de Warner et les 
observations faites par l'(6quipe de l'6valuation, la qualit-6 de Peau 
entralnent plusieurs questions notamment:
 

(1) 	le nombre de puits contamins
 

(2) 	les causes de la contamination des puits
 

(3) 	les me;ures correctives pour rem6dier & la contamination des
 
puits
 

(4) 	la contamination de 1 eau A la malson
 

(5) 	les normes d In qunlitt de l'eau 

7.2 Nombre de puits co:tamin.;
 

La gravit0 d,: problme de In contamination est, peut Atre, sujet A 
discuter. 11 aura it 6( prf(,rab~l que' 'dtude se concentre uniquement sur 
la contamination microbienn, d, 1',,au plouvant Atre nu si lip pour 1U,s 
humains plut~t que d'inclure Ues num6 rat ions b t rinnPn totals Pt Iv 
total coliformp qui es t pr.t trc 61cvMv. A cnU,; tie ;ourt nt rcl1 c 
non-jcnles Ln meilleui Indicnteur est In num('rati on rWi tom, f(al, qui 
fournit une mcnure plus dirpctp des organismvs nynnt dN.s w.t mo,(., out In 
santo humalne. Quand on n'ut. l1t, qu! In num6rntion to litormr ic rh,,i,,il 
apparalt quo in proport ion des piUits tnf ect(, n(,,t -juc In mnit iV,('0-22Z) 
du total indtqu6 dansu A rapport commne nyant une .au 'contamin,' (43,5]). 
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De plus, le choix des sites aux fins d'analyse tait fait par rapport A des
 
puits jont on pensait qu'ils 6taient contamins. Une analyse aupr~s d'un
 
6chantillon vraiment al~atoire pourrait trouver que la proportion globale
 
de puits contamins est plus petite qu'i&diqu~e.
 

Le rapport note 6galement quo In qualitQ chimique de l'eau des puits est
 
g~n~ralement bonne. Certaines eaux de puits d6passent les normes de I'OMS 
concernant le nitrate, le sulfate, la chlore et le fer, mais il s'agit do
 
d6passements asscz faibles.
 

Les commentaires faits ici ne cherchent nullement h suggrer qu'il n'y a
 
pas de probl~me au niveau de la qualit6 de l'eau. Ii y a un grave problime 
de contamination bact6riologique des puits et il convient d'y rcm6dier.
 
Simpiernent, le problPme n'est pcat Atre pas aussi grave que no l'indique le
 
rapport sur In qualit6 de 1'eau. 

7.3 Causes de contamination des forages 

II existe plusieurs sources possibles de contamination. Vu que le nombre 
de puits contenant des streptocoques f(caux tait anormalement RlevW, on 
peut en d duire que In contamination f6cale est surtout d'origine animale 
(vaches, cochons, poulets, etc... ). On a observ6 des animaux autour des 
forages, et danE lusiouts cas, des trous avaient W creus6s ou des 
abreuvoirs construits pour donner A boire aux animaux. Pour tous ces cas,
 
ls emplacements oi les animaux buvaient 6taient A moins de 5 mtres de la 
margelle du puit. 

Plus .'eur, orages avaint des surfaces plates autour ob se rassemblaient 
es eaux do drainage do 1a pompe ou les eaux de pluie. Le ruisellement des 

eaux do pluip pout tre contamin(,e surtout par les animaux, et par la suite 
contaminants ontront dans In nappo phratiquv. Des forages bien construits 
devraient 6viter d,. t All, conditionn,, sauf dans dos cas do topographie 
particul i.'rv. 

En outre, on n nh 0tv1 qu pour IOaurouI, do f orage s , l os margeIp,o ta Int 
construito, an nive'lud u lo. C, qui fait que lo. aux st lg anto.; seo 
rassemblont an bord do In marg,.lIl. i1ll,-ci dovrait Atreoen ponte. Les 
r .parations d ,. pomps sOt w p au t, .ouic pos,ible du pollution. La 
pompe Vergnpt o st ron(,tI, pour qu'on p0i, so enlvor 1'n tube. Ce]ui-ci est 
pon6 par terr, pndant rI'parntIon et peut At.r continmin, A ce lmoment. 

7.4 H o ur',5 pou0 i ,'dior A I1a untoril m t Iton d'nI olage; 

Af in de rOduir, on dirinu'i In to"nt anin t ion Wi,' f ot agia, on recommande les 
mesures suiv.nnt''.: 

S trnit or chiniquiis ,nt too', I s, ting'., dint I'Pxnmpn rect e des 
orgnniLm,,o t1nux. An mtume, I,.'cp';, il W;'agit do remOdtre" aux 
erreurn do (:(rmt loft on No! forages. 
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* 	 r~peter aux r~parateurs, ds niveaux village pour r~gionai, que
 
les forages duivent Otre d~sinfect6s quand on les ovvre pour des
 
reparations.
 

* 	 souligner que le comitd villageois de d~veloppement doit mettre
 
en place un bon systh.me de drainage autour des forages.
 

* 	 recommarder que le comit6 villagcois de ddveloppement
 
construisent une cl6ture A 15 metres du forage.
 

7.5 Contamination de &'eau A la maison 

Le rapport sur la jualitQ de l'eau signalait que la contamination dans les 
recipients 6taient plus fr6quente en moyenne que celle de la source d'eau. 
Cela indique qu'il y a pollution entre le point d'eau et la maison ou A la 
maison. L'6quipe de l'(valuation a observA que dans 50Z foyers, certains 
pratiques peuvent Itre A l'origine de in contamination de l'eau. Bien que 
la plupart des m~nages utilisaient des rcipients avec couvercle, on ne se 
servait pas toujours d'un bol propre pour puiser l'eau dans le r(,cipient. 
Presque tous les villageois ont appris lors des campagnes sanitaires du 
projet les m'thodes permettant de garder l'eau pure, mais seulement la 
moitid en fait appliquaient ces techniques. Ii convient de renforcer A 
l'avenir les messages sanitaires mis au point par le projet. 

7.6 Normes de in qualit6 de l'eau 

Tel que Warner le sp6cifiait dans sa lettre, ls directives sont plus
 
rigoureuses que n(cessaire. Bien qu'une eau d~pourvue de tout organisme 
ent6rique soit une bonne chose, il n'est pas anormal de trouver dans une 
eau non-trait~e des organismes f6caum qui ne sont pas nuisibles A la santN. 
Des normes de qualit6 de l'eau r~alistes devraient tenir compte des cofts, 
des ressoarcei disponible et des solutions de rempiacement pour 
1'approvisionnement en eau. Plusieurs pays ont adopt6 des directive,, plus 
lib~rales que les normes de I'OMS qui pourtint stipulent des act ions 
concrtes pour faire fncc A toute une sri& do conditions bact6riologiques, 

Le Gouvernement togolai, v probablemnt organi.er une table ronde pour 
decider des normes de la qualit6 de l'eau nu Togo. 11 est recommand6 
d'inclure nux d6bats les questions soulev;es ici. 

http:organi.er
http:systh.me
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Chapitre 8
 

LECONS APPRISES
 

En vue de ral4.er des progr~s, il convient de s'inspirer de l'exp~rience
 
faite par un ,-ojet de mani~re A ce que lea ralisations et erreurs faites
 
jusqu'ici iniluencent la qualit6 des programmes de demain. 
Le piojet

d'appzovisionnement en eau et d'assainiasement 
en milieu rural pr6sente
 
de nombreuses legons valides pouvant int6resser non seulement le Togo mais
 
aussi les autres pays qui cherchent A am6liorcr la sant6 rurale grace A
 
l'eau potable, l'assainissement et 1'6ducation sanitaire.
 

1. 	 La durabilit6 devrait constituer l'objectif final d'un projet en
 
ce sens que ics activit6s men6es et les structures mises en place
 
ou en vcie de l'ftre dans le cadre du projet devront Atre
 
continu6es, maintenues et reproduites h "'avenir. Des programmes
 
durables dependent de l'existence d'institu:ions dispesant d'un
 
personnel qualifi6 prot A continuer les activit6s une fois le
 
programme achev6. Le present projet a accord6 une 
tr6s grande

importance A l'aiatnagement institutionnel du service des Affaires
 
sociales et aux comit6s villageois de d~veloppement. Le succ~s
 
global du projet repcse sur cette orientation.
 

2. Il est pr~ferable de partir d'une structure publique disposant

dejA d'un organigrane, d'un personr;e. et d'une r~glementation
 
administrative, plutOt que de 
cr~er de nouvelles structures.
 
Faire appel aux F.rvices des Affaires sociales, df,
 
l'Assainissement, de l'Educntion pour la santo et df. 
2.'hydraulique pour la mise en oeuvre du projet garant it que les 
activits seront continu6es A l'avenir. D'autres projets, au 
Togo ou ailleurs, ont sis en place des structures entiorement 
nouvelles ind!pf-ndantes des services publics, ou de!, r~formes de 
politiques (primes salariales) qui sont de!;tin6esr A s'arrtter A 
la f-n do projet. 

3. 	 Le d6veloppement cor-nunautaire demande qu'une relation c(:nstante 
aolt 6tablie entre Iv village er. le projet aux fins de d..finir 
lea prollMnes, ,olution,; et approches en natiNr-e de 
d~veloppemnent. le; villageois devraient avoir voix au chapitre 
pour leis dkc:Ision, nuxquelles i] ; i;ont cen;(!; participer. A cet 
erfet, il convient d't.tablir des cermunicatton; fr(quentes sur de 
longues prt ode; de ter:ips. I.e pr .nt proIet n offert, .,endant 
Sept anw;, con;,,ils et formation A de nombreux villages. En 
moyennv, chaque agent de terrain a p-snsf( I'(,quivalenrt d'un an par
village alfin do mettre 4n place Ir- c(:omit,6;, entreptend ri- 1irs 
activite*!; et atssure.r Ic .;uivi. II est np.c,,snI r, I00 on1 
diveloppemrnt corrnunnutattit e ,fftcacre, dv co fIa;crII Un teilmp! aursi 
Important pour r,-nfircer Is contacts darn. IaI cll'ctivtt. 

re si, du au 
corunnutanire et A 1'Oducation sonitare dotvent Ptre bien plua 

4. 	 Les ourcer; projet. con socr e d.veloppement 
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importantes que celles d~pens~es dans le cadre de projet
 
d'hydraulique analogue . Environ nn qutrt des ressources
 
financi~res d~pens~es par le projet a W affectd aux activit~s
 
du d~veloppement communautaire, chiffre proche de iA norme A
 
recommander pour les projets d'hydraulique rurale en gtn~ral.
 

5. 	 Faire appel au secteur priv6 pour les travaux de forage
 
repr~sente une grande 6concmie de temps et d'argent en
 
comparaison des mimes services rendus par le secteur public.
 
Cela suppose n~anmoins qu'il y ait un nombre suffisant
 
d'entreprises privies pour lancer des appels d'offres.
 

6. 	 Le principe qui consiste A rendre les villageois responsables de 
la pompe est viable et devrait stre institu6 dans le long terme. 
Cependant, pour que ceux-ci puissent Otre vritablement 
respensables, As ont besoin des ressources telles que pices de 
rechange, outils et formation. Des probl'mes se pr~sentent quand 
les facteurs extc6rieurs ne sont pas en ordre, par exemple nombre 
insuffisant V'1quips de r~paration r~gionales, pannes 
inattendues et chbre-, ruptures de stock pour les pi~ces de 
rechange. 

7. 	 Il convient de suivre la m~thode du chemin critique pour
 
s'assurer que les ressources ntcessaires (materiel, finances,
 
personnel) sont disponibles en temps opportun. Par exemple, les
 
forages ne devraient par Itre commenc6s avant la creation du
 
comit6 ou l'arriv6e des pompes.
 

8. 	 Les m thodes p~dagogiques faisant appel A la participation
 
devraient Itre utills6es A tous les niveaux de l'animation et de
 
la formation. Bien qu'il faille des ressources importantes, les
 
rdsultats justifient cette approche. Il convient 6galement
 
d'insiter sur iA formation des formateurs.
 

9. 	 Les femmes sont un 6lment pivot dans les programmes
 
d'alimentation en eau et de santo des zones rurales et il
 
convient d'accorder une attention toute particulire A leur
 
participation aux diffirentes 6tapes du projet.
 

10. 	 Probablement le d~veloppement communautaire va d~boucher sur des 
activits ultr.rieures d~passant les object ifs de d6part du projet 
d'hydraulique. 11 ernit bon d'affecter des ressources h IA mise 
au point de micro-projets, ext~rieurs au secteur hydraulique et 
sant6, afin d'encourager les comits A continuer de r6aliser leur 
potent tl. 

11. 	 Les citernes et le cnpage des eaux d'une source, solutions de 
rechange aux forages, offrent de r(el's avantages dont devraiont 
tenir compte les projets d'hydraulique. Ces deux am6nagements 
hydrauliques entralnent des coots do constructioa et d'entretien 
moins 6lev~s et ne n .cessitent pas par ailleurs dos pompes. De 
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plus, les citernes ont l'avantage de pouvoir etre construites
 
dans 	des zones oti les forages sont impossibles, suite A l'absence
 
de nappe phr~atique.
 

12. 	 Si lon veut maximiser l'impact sur la sant6 des villageois, il
 
est recommand6 de combiner diverses interventions. Le present
 
projet regroupe l'approvisionnement en eau, l'6ducation
 
sanitaire, les latrines et la RVO. Au lieu de s'ajouter, les
 
rdsultats devraient avoir un effet multiplicateur. Toutefois,
 
l'influence du point de vue sanitaire, socio-6conomique et
 
environnemental ne se fera v~ritablement sentir qu'k la fin du
 
projet, si ce n'est plus tard.
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Chapitre 9
 

CONCLUSIONS ET RECOMMANDATIONS
 

Le projet a rdalisd ou m~me d~pass6 ses objectifs globaux. II convient de
 
faire 1'61oge des participants, aussi bien pour leurs comp6tences que pour
 
1'engagement qu'ils ont t~moign~ a. ,rojet. D'importance capitale, les
 
comit~s villageois de d6veloppemen: semblent 6tre bien 6tablis, comp~tents
 
et conscients du rb1e qu'ils as~ument aux fins d'amnliorer 1'6tat de sant6
 
de la population. Ils ont montr6 qu'ils 6taient engages A entretenir les
 
amnagements hydrauliques et les latrines et semblent d6sireux
 
d'entreprendre de nouvelles activit±s de d~veloppement.
 

9.1 Administ ration 

9.1.1 Conclusions
 

1. 	 Depuis l'6valuation A mi-parcours, I'on a proc~d6 A des
 
am6liorations au niveau de la gestion et de i'administration.
 

2. 	 Face A 1L structure organisationnelle complexe du projet
 
regroupant plusieurs pays donateurs et minist?,res togolais, il
 
n'est pas surprenant que le projet nit rencontr( des difficult~s
 
au niveau de la coordination. Par exemple, les longs d61ais
 
observes pour installer les pompes permanences sur les puits en
 
place auraient dO Ptre 6vit6s ou r6solus rapidement grAce A une
 
meilleure coordination.
 

3. 	 Faire intervenir le secteur priv6 pour les 6tudes
 
hydrog~ologiques et les forages a constitu6 un choix judicieux.
 
Le Gouvernement togolais a b6n6fici( de prix avantageux pour les 
oprations. Au Burkina Faso, I coat par puits -,'61evait A 
11.211 $ EU (4,215 millions de CFA) compars; A 8.000 $ EU pour le 
pr6sent projet - soit des &conomies de 32Z. 

4. 	 Dans certain; cas , les agents ftaient surckag(.s par Ie nolk.t, de
illages h encadrer. Ce nornbre dolt I pour Ital(tre 	 chaue 

agent en fonction de In distance A parcourir et du temps 
n6cessaire. On suggre donc qu'un agent peut s'occuper de 20 
villages s'ils sont regroup~s dans un rayon de 15 kilomttes et 
de 10 villages maximum dans un rayon de 30 kilomitres. 

9.1.2 Recomnandations 

1. 	 Les normes suivantec sont recommand~es pour planifier et
 
coordonner les tAches des agents de santd et les travaux de
 
construction des puits:
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Ressources 	 Temps n~cessaire Ralisations
 

100 agents I ans 100 comitds
 
1 6quipe margelle 5 mois 100 margelles
 
1 dquipe installation 4 mois 100 pompes
 

de la pompe
 
1 4qulpe foreuse 3 mois 100 forages
 

Hois
 
1 2 3 4 5 6 7 8 9 10 11 12
 

(organisation des comits) (Cot'sation) (Formation)
 

Agents
 
Forages
 
Margelles .......
 
Pompes ------------------­

2. 	 Tous les efforts possibles doivent ftre faits pour accMdlrer
 
1'installation des pompes sur le-. 340 puits qul ne sont pas
 
encore pourvus. 11 s'agit 6galement de former les r6parateurs
 
locaux aux nouveaux mod~les de pompes UPM.
 

5. 	 Aux fins de con!solider le travail ds; comit&s en place, les 
respcnsabl,; des Affaire; sociales et du service d'Hydraulique 
devraient consacrer une, partlie importante du temps de leurs 
agents (10 h 20Z) au soutticr, de coMit,:;. 

4. 	 Le Projet de survie d(e 1'enf ant div 1'USAID devrait envisager 
d'utiliser ie reli(JUat di, 750.000 $ pour continuer le volet 
socio-sanitaire du proj et. I1 est. r6vident que certains villages 
ont encore hesoin d's1si,;tanci (plus de fcrages, de citerne.; ou 
latrines, par ,xernple), si 1'on vent ('tablir iernirn'rint les con­
cepts de In survie de P'enfant. De tel 5 progrannies pourr,iient 
chercher . int.(grer iws arn(nagements hydrauliques et lc! latrines 
aux vaccinations et A In PVO, 

5. I~e rroet de ;urvtie( de 'enfant d1% I'U!AID d-vr-it, autant que 

possible, utilti ;er le p'r,;onnel exptrf(iinct(, du Projet 
d'approvir.lonnemcnt en eu et d ' ris;a'isemcnti, sortout le, 
personnel conptabl et admini stratii, qui connalt bien Ie5I 
systtmmes admin 1st ratifs exist ant,;. Is svront probablement d'une 
trhs grande aide au nouveau projet., 

9.2 Formation
 

9.2.1 Conclusions 

1. 	 Le volet formation et animation a dtd capital dans cc projet
 
d'approvisionnement en eau des zones rurales. Sans cc volet,
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l'impact du projet aurait Ad liit non seulement dans le court
 
terme mais surtout dens le long terme.
 

2. 	 Le fait que le projet a 06 ralis en 6troite collaboration avec
 
les services des Affaires sociales et de l'assainissement du
 
minist6re de la Sant publique a 6tjug6 tr6s positif. En
 
effet, le projet a permis de renforcer les aptitudes et 
comp6tences du minist6re en mati6re de d6veloppement 
CoLanunautaire. De plus, les moyens de transport apport~s par ce 
projet facilitent grandement le travail des agents qui doivent
 
r~gulirement se rendre dans les villages. 

3. 	 Les projets d'hydraulique villageoise tombent dans deux 
categories: ceux fai,;ant appel A In participation des habitants 
et ceux n'y faisant pas appel. II est bien 6vident que le 
present projet a t6 r(ali;, grAce A la participation des habi­
tants. La partie formation - animation cherchait avant tout A 
susciter In participation A toutes les 6tapls do planification, 
d'enimation, de construction et d'entretien de,; amrnagements 
hydrauliques et sanitaires. La strat6gie danimation de ce 
projet tait trots bien €labore , t efficac, si bien que les 
agents 6taient mrntiv&s et vigilants. 

4. 	 La rVussite des activit's de formation et d'animation repose en 
grande partie sur les m(,thods faisant appel A In participation 
(fondle sur In ptdagogie pour adultes) que l'on a 
syst.matiquermnt utilis(es A tous les niveaux de formation. 
Considr'rant 1on r.'sultnts obtenus grAce h cetto mthode, nous 
pensons que le res.sources humaines et lo tenps n!cessaires A 
cette approche so justifient parfaitement. Pendant les 7 ann(es 
du projet, environ 120 agent; de terrain oat iequ chaucun 160 
jours de tormation, Les assistants techniques ont jou. un r61e 
trbs importtant nu nivau do In mi,;e on plan' des programe s de 
formatioL A ha;p d, part icipation. 

5. Tout au iong du projpt , crtatnhs agent; Oes; dux seorvices ont 
particip6., do mani6ro ponctupllo,, h la pr ,paration de; programmes 
de formation et A I'animation des A mina retn. Nous plnsons 
toutefotIs quo plus d'oforts auraient do Awrp fait s pour mettre 
our pled un noyanu d'agents qui ont eu Ia posihiilit.( d',,cqu~rir 
des connatissances et compOtences en matihre d,, conceptualisation, 
61aboration, go!;t Ion et Ovaluation des program.ics de formation. 

9.2.2 Recormmandnt Ionw 

1. 	 I1 eat reconrnand(, aux services des Affalres; sociales et de 
l'Assainlssement, Ao mettre osur pied un groupe de sulvi compos6 
de comlt6s et do volontaires villageols d6jA formOs et de 
recycler ces personne; toun le, dux an;. 

2. 	 I1 eat reconunnndO aux directions r6gionnles ds atfalren sociales 
de zecycler p6.ri odiquement lIo; ngents des deux services aussi 
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bien 	du point de vue comp~tences techniques que m~thodes de
 
d~veloppement communautaire.
 

3. 	 Sur la base de l'exp6rience faite rar le projet au niveau de la
 
formation des femmes responsables de la RVO, il est recommand6
 
qvc > Proje' de survie de l'enfant utilise une approche analogue
 
pour les activit6s d'lucation sanitaire qui seroit r6alis~es par 
des femmcs. Toutefois, quelques reserves sont A ,Meottre: A 
propos du choix des femmes volontaires: il semblc pr6fc'rable 
d'avoir diff~rentes femmes en charge des diverses activit(s (par 
exemple, in RVO, in draconculose, les vaccinations, la motiva­
tion) au lieu de faire appel aux m~mes fenns pour plusieurs 
activit6s; A propos du contenu de In fornation pour les 
resprn.bles femmnes: Al est important que leur formation non 
seulement englobe les aspects techniques du problome sanitaire en 
question mais aus i les ides et mthode, de la p(tdagogie pour 
adultes; h proos du suivi des responsables d~jA form,;.: ii sera 
important que des visites de suivi soient faites par des agents 
au moins une fois par mois,, de pr(:f~rence h des intervalles plus 
rAguliers. 

4. 	 Dans tout projet d'hydraulique villagoois e, il conviunt 
d accorder une attention Np',ciale A l'organisation et aux 
prestations de services A 1'intention de tous les habitants. !I 
est Important que los habitants sachunt qu'on ti,,nt compte do 
leurs conseils, qu'ils comprennent autant que possible la 
nouvelle technologie et qu'ils soient drtermin~s A participer. 
Certaines personnes devront Atre form6es pour assurer lo 
fonctionnement et 1'entretien, ,fficaces et opportuns, des 
achnagement s hydraul ique;. 

5. 	 Dans un projet d'hydraulique village)ise, il importe d'avolr une 
bonne coordination entre les sections techniques et 1'animation 
de in population. 11 est pr~tfrable de terminer l ,tape 
organisationnelle avant de dtmarrer l'Otape des travaux de 
construction. 

Dve1oppement corrnunnutaire 

9.3.1. Conclusions 

1. 	 La stratgie A In have du d~veloppement communautaire englobait 
entre autreo, le; 11l.,ents suivants: reunions de planification au 
niveau du village, semtnaires du tormation pour les villageos 
venant d'un groupe de villages votsins, suivi et 6valunation des 
activit6s commnautairen dhn villages. Ctte wcthode 
d'encadrement et do formation a demnndf. pendant pluieurs ann6",s 
un sulvi ettpntif do In part den agent s d. terrtnin. La -t ratgie 
d'encadrement et de format, ion ut ilt ine par le pr6,'snt projet a 
dtd soigneusement pl anif A l'avance ot s''nt vre tr~s 
efficace dann In majorit des can quand lUs agents a, terrain 
Otaient motivts et pornIstants. On reonnn lt g~nrnlemont que 
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dans un projet d'hydraulique rurale, ii est essentiel d'encadrer,
 
de former et de suivre les habitants si 'on veut assurer une
 
participation coh6rente et soutenue de la collectivit.
 

2. 	 Le projet a Wt(.couronn6 de succhs dans le domaine du
 
d6veloppement communautaire mais il reste encore beaucoup A 
faire. Equiper les 340 puits restants de pompe' en t unp premi re 
priorit6. 

3. On a constat6 des can oo un soul agent Rtait responnable de 31 
villages. Ce nombre ent excessif et n'a pas peris uno bonne 
supervision malgr(, les efforts notables d6ploy¢ n par I a gent. 

4. La participation des fean'es au projet nu'tait pan aun ;i (]eve 
que pr('vui. Au niveau doU; villagos, 5.439 fewn'q;e', "t aient 
responsabl en des ponmpo et de la RVO. 11 nP fait amun doute quo 
de nombreuvo!, autire, fnm, ount pro it6 de (c ! ojot imaiq on no 
connalt pan 1 ,o chitiron e xas tn,. !.b .tatis tiquo no, , p,'' 
disponibl. 

5. Le,, taux danalphatuht ismnv (902 dan!. 1e! villag,,,) rt.Jr('%nte un 
grave pr.blmo qui m6rite uno attpntion particulib p. En fett, 
de nombreuses difficult(s seo u;nt pr("seuts au nivcau de la 
lecture des contrats et do Ia tenue des compte., ban:aire., du 
projet. Onze centres d'alphahi" tisation ont M ctrn, .; cc qui 
suffinait a peine pour dsservir los 664 villages du pzijet. 

6. 	 La collaba ratinh commnenc6e avc la Division du h( 'l iiopp nt 
communautaire au niveau national et 1'association do la Divi.sion 
de D(vrloppmont conounautaire A toute; les (tape; d' laboration 
et d'ex~cution du projet auralent dB continuet ju,.qu'A la fin du 
projet. 

9.3.2 Recom-nandations pour des projetn futurs du m~me genre: 

1. Une formation devrait At.re donn~e aux comit s villageoin de 
dve loppement en matt6re de sant (en plus des maladies 
hydriquen). Les comit6s villagois do d(.veloppmont sont blen 
6tablis et constitue un excellent v6hicule pour diffuser 
1'informat ion snnitalr'e h In o[ lotion. 

2. 	 Des objectifs quntifinhlvs devraint At oix, n pur
 
1ltntfgrat ion des 'a! Iututr pr jt .
Rues aux 

3. 	 Au niveau national, in Direction g6n6ralp do ln condition 
fdmintne devraIt participer A touten le;st ope dR'(' laboration et 
d'ex~cutIon du projet aux fins d. Q'occuper den ptolOmes 
f~minins et de d6ctdez ensemble lee objectifs et programme du 
projet. 
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4. 	 Au niveau r6gional, une plus grande formation devrait tre donn~e
 
aux agents pour qu'ils comprennent mieux les questions touchant
 
lea femmes. Les coordinateurs rtglonaux devraient participer
 
davantage A in d~ftnition des roler des femmes dans les
 
piogrammes.
 

5. 	 Au niveau local, 1'engagement des fenes devrait .tre renforc. 
Les femmes devraient participer nux micro-projets dent la 
commercialisation, l'agricultuye, l' llvage, i'arvisanat, la 
gestion des insulins et les centces d'alphab6tisation. Seule, une 
telle int(gration permettra aux fermes d'assumer une plus grande 
responsabiliA au niveau de leurs travaux. 

6. 	 Ls besoins en eau des populations dans la zone du projet ne sont 
pas encore s.iatisfa.ts. De nouveaux projets sent n~cessakes. 

9.4 Foragesft sources
 

9.4.1 Conclusions
 

1. 	 ,a qu.litW de 1'eau des forages semblerbit avoir r~duit la 
prtvalewe des maladies hydriques. Par contre, les mrthodes 
emrloyi-., pdr les fermnes pour garder l'eau A la maison ou les 
r~parations des pompes peuver,t d~grader In qualitQ de I'eau. 

2. 	 Le projet a permits un renforcevrent des, conna Issances A propos de 
la nappe phr~atique Pt ausi le rvnforcvemnt de in hanque de 
donn e , hyd rog¢ o log i que. 

3. 	 L nombr, dh pomips; ass ignO A un m6.an icien r6giona] tait 
excessif et no perwMt Lait pas dv r pondIre r apident aux pannen. 
Dans le nyn'mvt actuel, chalque m6cn itcln rgloral serait 
renpns;abbl, de plus dv 75 lpormp,.. 

4. 	 Tous Ies forages product ifs du projet np snot pas encore ,quip6s. 
Ces retardG sont des en part ie nt tLeips n(:'c'tsaire pour faire les 
appels d'offre, aux nrpct ; tpchniq'.r et r~gloneitaiie, dnns le 
choix de, pompes, et Bux contraintes Wi(es h certaines sources de 
financement. 

5. 	 Le faible dWlt des sources n'a paq W assez blen d~terminGe 
avant As travaux de construction. Des tuden compl~mentaires 
serviralent A trouver l'emplacement de sources pouvant desservir 
les villagp d I a zone du projet. 

9.4.2 Recoaunndnt inn 

1. 	 Len villagolr. dolvent tt plu, .enstbtltr,rs A den m6thodes do 
stockgv qui ?.vitent qupe I'Oau np Soit pollu( e. A 'avnir, 
l'eau devrn 1t,- d('iinf tr'iop aprt l'installatton et les 
rdpvrationi de In pompe. 

http:s.iatisfa.ts
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2. La direction de lhydraulique devrait mettre au point une
 
strat~gie sp6cifiant quand il faut remplacer les forages par
 
d'autres technologies. Une fois les zones non-productives
 
d~llmit6es, il s'aglt de d~marrec une recherche syst~matique
 
des autres technologies de remplacement.
 

3. 	 La Direction de l'HydraulJque devrait tendre le syst~me de
 
maintenance A trois niveaux pour l'entretien des pompes de la
 
zone du projet. A l'avenir le choix des
 
pompes devrait Otre dtermin& par la capacit6 de d6bit et 
surtout
 
par le faible coOt de l'entretien.
 

4. 	 Afin d'viter A l'avenir les retards au niveau de l'installation
 
des pompes, il convient de lancer en mtme temps les appels 
d'offres pour Ia fourniture des pompe, et celles pour les forag­
es. 
 Pour le moment, tous les efforts doivent (Atre d6ploycs pour 
acc6l*rer l'intallation de, 340 pompes restantes et la formation 
des r(pazateur, viilageos.
 

5. 	 A 1'avenir, en ce qui concerne 1'am nagement des sources, il 
convient de faire une 6tude pr6alable des Vtiages (une A les deux 
ans) pour d6termine r le ; sources nyapt le plus fort d'bit. Pour 
les gros villages , on peut 6ventuellement envisag6 des systhmv ; 
d'adduction d'eau amenant i'eau, par gravit6, dins les villages 
Oloign6s de Ia source. A cette fin, il est recow;and, de pr6voir 
un funds sur les projets pour financer les Otudes de; sources des
 
zones concernvN:; en vue de d6terminer celles qui se protent mieux
 
aux amOnagemenrts ou aux systbrmes d'adduction d'eau.
 

9.5 Latrines et citernps
 

9.5.1 Concluslons
 

Latrine 

1. Le mnodle de lptrines adoptO par le projet permet de recueillir
 
et d'isoler les excrements humains dans de bonnes conditions
 
d'hygine pour les villages b6ncficiaires. Ces latrines
 
pernwettent des prat.iques sanitaIre, haines. 
 Les doubles fosses 
d'aisance a,i-urent In durabillt 6 du syqtrme. Cependanc, leur 
coQ1 reste ou-des sus des moyeng financiers de' populations 
rurales.
 

2. 	 S len renources mobil1s6es pour 1s censtruction deW latrines 
ont t, cons id6rables, elles n'en restent pan mioinw 
insuffisantes. feulemnent 3H des v illages du projet ont t
 
pourvun dihlatrines .'Impact poit i d,, latuin,s wrne miins 
apparent Inn; OeN villlngs non-den,,mvis, r6dui;ant Ani le 
possribilit .,;d voir ces dorntet-,,; dlmnatrtr O,,ur propre progranme 
de cort truct ion des latrines. 
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3. 	 Le systbme d'entretien des latrineb est simple pourtant efficace,
 
dtant donnd que ces taches rentrent dans le cadre des habitudes
 
locales. Ce syst~me, en mobilisant chaque consommateur, favorise
 
une prise de conscience individuelle dans le cadre de la partici­
pation communautaire.
 

Citernes
 

1. 	 Le syst~me des citernes et hangars semblait en g~nral bien
 
adapt6 A l'environnement local et permettait de garder une eau
 
pure. La qualit6 du travail fini est telle qu'on peut le citer
 
en modble A d'autres progranmes de d~veloppement communautaire.
 
Mais le concept et les m~thodes de construction ainsi que le coft
 
n'entrent pas dans les comp~tences et capacitts des villageois.
 

2. 	 Les ressources mobilis~es pour in construction des citernes bien 
que consid6rable, n'en restent pas moains insuffisant-s. 11 est 
dvident que le nombre de citernes construites ne suffit pas A 
satisfaire tous les besoins ptioritaires. 

3. 	 Le systeme d'entretien des citernes est simple et les villageois 
sont ccnaients de son importance. 

9.5.2 Recorimandations 

1. 	 Les projets futurs devraient toujours commencer par une 6rude 
g6n~rale visant A dfterminer les ressourcen et comptences 
disponible,. L'6tape de plan4f :cation pourra alors se baser sur 
ces donn~es. 

2. 	 Consid6rant le faible revenu des villag,,Ioi, et le manqu, -elatif 
de main d'oeuvre sp~cialis-e dans les zones ruralos, il convient 
de revoir le modk le et ]it m thode de construction des latrines, 
des r itrnes et d-s manuels de const.ruction. 

3. 	 En vue de garantir In quallt.6 dei1'eau do. citere;, 1l convient 
de donner unw format ion Suplp .mentatre aux 14,n iciaires portant 
sur In d(sinffection A d'YEau de jovl, en rnmne temps qu'uner)ase 

r~vis ion do 1'entretten des latrineos , hang- s et citenes. 

9.6 _qual t , I1,i'enu 

9.6.1 Conclusions
 

1. 	 Les obervntions faites lorn des visites dans les villages et le 
rapport d'wialyse de 1'eau met en cause 1'efficncitt dos nesures 
pries pour asf;urer In protect!on des eaux des forag;. 

2. 	 Selon Ia ccnventlon du proj) t , 1s, (;ouVOe rlwn1 togelnti est 
chargs, do contr61er ot. do restn urer In quailit.Y de 1' ,nt des 
am~nagEmrontu hydraulliquen s (n It, d Lesrl.O dons cadi ploji-t. 
travatx ne eront entrepr1s quo l irs doi ]a pictin me 6tape du 
prograne natlona (1'approvtslonntmenlet Piu,0 
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9.6.2 Recomnnandations
 

1. 	 Aux fins de rdduire au maximwun la contamination des forages par
 
les eaux de surface et les d6chets des animaux, il est imp6ratif
 
d'am6liorer le drainage et de construire des canaux emportant
 
l'eau A quinze mtres au .oins du puits.
 

2. 	 Aux fins d'61ininer ]a poltIution introduite dan; 1s forages lors 
de l'entre.tien et des r6parations, il e s n6:essairv ds' prescrire 
une d6sinfection syst.smthcatiquc de tout's l ' )iceCs Pt. parties des 
nouvelles p)omper , remplnc( s el s-ntret enu:, avant I'inst llation et 
de 1'eau vvalt le rTnmory'ng, dpIs. pomI,,p,. 

3. 	 Aux fin, dc v.rifi-r st d, w:cralti it 1'eI ica( its' ci:. tv,,nucv'. de 
protection rnccr 1,e, pa inib ,'.sa., iW canviw ','quip'i,, toun les 
services rs"'ione.x d'a nali'ncInem lit dOn p,'owt . lalcoratoits' pour 
le contr~ie er l'"nalys'. cts I ',au Pt d','ntr,,prendre une ('tud 
d'homroigat ion Qt,nrmp: adapt (,s,A In sous- rOgion du Togo qui 
serviront de base A ]'s"valuation. 
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PHOTOGRAPHS
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Woman using Vergnet foot pump
 
A . to obtain 	water for her
 

family's household Use. 

Femme en train d'employer la
 
pompe A pied Vergnet. pour les
 
bes;oin; m6nagers de sa 
famille.
 

Photo 2 	 Waitf'r demand is high around Ce! tatn we]l,, for hothi 
human,; and animals.: It i:sr.c:rmm,rlded thai t fences' 
aind waterlug t -Oulghn he( t-onyis t uc, *ri anlnud m;lh 
well .
 

La djeman((:Id l' ca (,:St cil.w( arii.. Pshd,:: pu itse 
part icu lie rs pour l,:; huma Ins,; t es,: anI maux toire 
leai deix . I1 es t con';e,lll (hd cons tz;Iii (|l:;
c] 6t Ur(ei e , deti abreuvo is lirv's, d," t Pul'its.. 

BEST AVAILABLE~DOCUJMENTr 
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o ' , . *.-*7 *, 

".-b. '.'-

Pho to 3 In zones withiout groundwater, 
were coistit ucted. 

cis;terr; and hangars 

Dans les zones ,an.s; eatix souterraines, 
constrult des citernes et des hmangars. 

on a 

Photo 4 	 In son ( ea it ing I off wt.? tinI i7.d to 
channel wa t t to ;t i v, I , ci tvi .;. 

On nl -pt il('e parfois des to)lin exintant s pour 
canni lner de' l'enu vern den ci te!nii.;. 

I AVAIA,[:I F DOCUMENT 
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Photo 5
 

Cistern work required a
 
series of con-truction steps
 

k" and skilled workers.
 

Les travaux de citernes ont
 
n6cessit- une s6rie des
 
escales de contruction et des
 

.- ouvriers bien form6s.
 

Photo 6
 

Cistern design includcd an 
automatic diversion system to avoid 
the first flus;h of rainwatierI 

Ie dIo;ssin de citerne a comprin un 
synteume automatique de d6rlvaton. 
pour 6viter lI premli're chasse .
 
d'eau pluviale. 
 "
 

BEST AVAIL[BLE DOCUMENT
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Photo 7 Latrines were a double-pit VIP design.
 

Les latrines 6taient am6lior6es & double fosse
 
autoventil.
 

.A 

Photo 8 For 
1l rgei v ] a g'.,,,,, ]' ,I pr,~I ,d? irnewvz 
Constlc? 
ed, with 4d,,I Il], trie rId,iaccomnodii rt'rI, '.e .a. 

Pouir les' viilnge,,plu;pr aiids, on atronnt t uit dten mu tiplrn lar 1rnen; cIharu. It i., flyiit tdtfdes n~in. IPeC( () ir,v 
 ti nt, eltni l iie (1' iil iyPI U .BEST AV/AILBLE DO";JMLN 1 
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BEST AVAILABLE UOCUMLi I 

Photo 9
 
tit, 

Adult literacy campaigns
 
were instituted by the
 
project in response to
 
village need!;. 

Des campagnes 
d'alphabtisation ont 6t6 
Insituces par le projet 
en rfponse aux besoins du
 
village.
 

r ]I,1 tr f i f I I '# ' ' ( ,1 f I v* l ,II.1 ? " , , ' ' 1 , .I 

lotZISIi 'lit, I',; cj)I ";fi, itt Sll ieglotoilti t|u 
O ||V PI l t'It t ijioi;l: I -t Ii,' C om i I (,r. vll , jl eo is' d .0 

, , p ,i . 
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Appendice A
 

R6f6rences
 

Documents du projet
 

Documents publi6s par le Projet USAID-Togo No. 693-0210 (Programme de
 
d6veloppement socio-sanitaire), Ministare de la sant6 publique des affaires
 
sociales et de la condition f6minine.
 

1. 	"Rapport g~n6ral de toute la vie du projet (de 1981 6 1987)."
 
Ouro-Bawinay, Tchatomby. 1987.
 

2. 	"Rapport d'6valuation du projet pilote des latrines, r6gion
 

des 	plateaux." 1985.
 

3. 	"Manuel de r6parateur villageois." sans date
 

4. 	"Gestion du projet USAID-Togo, No. 693-0210." sans date
 

5. 	"Document complet du programme de d6veloppement :ocio­
sanitare 61abor6." sans date
 

6. 	"Fiche de r6capitulation df.-; apports et des rencemo.:jits
du projet bas6e sur l'accorde de projet, les amendtments, 
et les lettres d'ex6cution." 1987. 

7. 	"Les Arpiis 6 rentabiliser." 1987. 

8. 	"Manuel de forrrktion pout le stage de bureau des comit6s 
villageois de developpiement." 1986. 

9. 	"Rapport d'interpr6tation et d'exploitation des r6sultats 
des analyses bact6riologiques et chimiques des eaux 
r6alisdes par le projet." 1987. 

10. 	"Rapports d'6valuation de!; centres pilotes d'alphabetisation."
 
1987.
 

11. 	"Manuel do forrTntion Pt rocyclago nor r6parateurs (I(, pompe,
des femm(-es rerspon-ab c:s, des pr6sidents et. des tr(5oriers." 
1987. 

12. 	"Manuel de la forwition de!; ferinos responsabies! pour la 
campagne de rhydration par voic orale." 1985. 

13. 	"La Carnpagne de r6hydrat ation par voie or Ie: uno r6flexion 
et 6valuation de.s activit .t,." 1987. 

14. 	"Manuel de Construction: latrine t double-focse." 1986. 
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15. "Manuel de construction de citerne et hangar (deuxiime
 
6dition)." 1987.
 

16. 	"Rapport d'6valuation corrective de la campagne des
 
citernes avec hangars et des latrines dans les r6gions
 
des savanes et des plateaux." 1986.
 

17. 	"Senior Project Engineer Final Report.:' Malina, A. 1987.
 

Autres documents
 

18. WASH Rapport technique no. 44. Participation communautaire
 
aux projets de provision d'eau comme stimulus aux soins
 
sanitaires principaux: legons apprises des prcjets sous l'6gide
 
de l'Agence des Etats Unis pour le d&velcppement international en
 
Indon6sie et au Togo. Arlington, Virginia. WASH Projet. 1987.
 

19. 	Expos6 de proje-t. Projet de provision d'eau et de sanitation
 
rurales. 1978.
 

20. 	"Proposition5 pour l'amOlioration de ]'entretien des points
 
d'eau." CINAPi. Ministre de 16quipement, des mines, et
 
des postes et t6l6communications. 1985.
 

21. 	"Syst6me d'entretien des pompes pour le projet hydraulique 
villageois - CUSO." D.H.E. et CLSO. 1986. 

22. 	"Evaluation di systimrr d'entretien et de la participation 
communautaire dans 1e contexte du d~veloppemon" du 
programme d'hydraulije villageoise au Togo." C.I.P. 
Hoffman, L.F. 1984.
 

23. 	"End6mie dracunculienne dans la r6gion maritime du logo.
 
R6sultats de la premire ann6e d'6tude." sans date
 

24. WASH Rapport technique no. 43. La Valeur de ]a provision d'eau 
et de la sanitation dans le d6veloppoment: une 6valuation des 
interventions sanitaires. Arlington, Virginia. WASH Projet. 
1987.
 

25. Rapport de mi-terme. Projet de provision d'eau et de sanitation
 
rurales. 1983.
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Appendice B
 

Personnes contact~es
 

NIVEAU INTERNATIONAL
 

- AGBETRA AISSAHI, Hinistre de la sant6 publique des affaires 
sociales et la condition fhminine 

- M. BINI, Directeur du cabinet du M.S.P.A.S.C.F. 

- Mine TRAORE, Attach6e de cabinet pour les affaires sociales 

- M. WENTLING, Repr6.;entant de I'USAID 

- H. POPP, Officier du piojet de I'USAID 

- Mme McCLOUD, Repi6;entant de I'USAID 

- H. BLISY, Officier do projet de I'USAID 

- H. DEDOUCHE, FAC 

- M. LIBOTTEY, FED 

- M. BAMAZE, le Corps de la paix 

iRIVEAU NATIONAL 

PROJET USAID-TOGO, 693-0210 

- H. OURO BAWINAY, Coordinateur national du projet 

- M. O' I1EN, A:;.;i,;tant techmique 

AFFAIRES socIA!,ES5/ COTJLI ITIi I EHMININE 

- M. BOUILI, Dii (ctml g(tI'al do!, a!fairew; sociales 

- H. AGBA, Ditctouz do 1- di vi;ion de d6veloppement communautaire 

- Hme. AITINANI) A!IN()Ut".OIA, Dji ,cti i co. gonoal4 de la condition 
fmilino ot i fla/It d 1' IeIJident io0rl,ihl. 

SANTE 1'UBI.I DU
 

- DI . SJAM:VI , Di i- toll gplo'-lt aa'1 di. !-allto" ullique
 

NINON NE11., d 


HINISTEI E )O1P.AN FT DI:s HIN{.;
 

- H. li If-( t('1,, !,(. vi (e nat otinal d'as.;ainissement 

H. EI) : 1(t, ' < e<u dv la flvi ";.on diu f inancvm(ent ,t contr6le de 
1' (x6'O tio n (If". pliglammw,; 
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I|YDRAULIQUE ET ENERGIE
 

- M. SINGO, Directeur de 1'hydraulique et de 1'6nergie 

- H. ASSIONGBON, Directeur de la division hydraulique urb./rurale 

- H. DJASSIBE, Chef, Section hydraulique rurale 

- M. KEFOU, Ilydiaulicien au DtE 

- M. ATIKPO, Itydrog6ologue au DHE 

D'AUTRES PERSONNES
 

- Mine ZOUMARO, Coordinatricc nationale du projet socio-sanitaire
 
CUSO/ancienne coordinatrice rAgionale du project 

- Mine MICHtAELSON, Ditectrice r6gionale des projets CATHIWEL 

- M. DEUTSCHI, Anciun assistant technique du projet USAID 

- H. LEGONCOUJR, Buieau de techerches geologiques et mini6res 

- Mine FORVASIEWICZ, C.E.F.I.G.R.E. 

NIVEAU REGIONAL
 

PLATEAUX
 

- M. SODO'KE, Directeur rgional des affaires soclales 

- M. EDOHIFt, Ditecctur rigional d'assainissement 

- M. l)OUTI11, Chf de sub division d'hydiaulique 

- H. MAJMHE, Sipti vi em;2ii lgional du piojet 

- H. ADODO, Kuppeiviseur r ,gional d'alphah6tisation (co-formateur) 

SAVANNE;
 

- H. TODJALIA, l)irecteur r6glonal des affaires soclales
 

- H. ISSAVA, l)i r puteor gional d';assaini sempht
 

- H. FOI.Iv , Ch,, d' suidiviWni i d'hydi a lique
 

- H. KASSIM., sui;,vinpw', di pioljet
s gi oial 


- H. LAC'Y I, S;Upewvi s ,"rina.il 'allphabV t1sation
 

- H. AKOll, Ch,'l, SC terw s;ocial de I' Ott
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Appendice C 

Villages enqubt~s 

SAVANNES 

Loko 

Barkoissi 

Kantindi 

Namound Joga 

PLATEAUX 

Kougnohou 

Kpalave 

Datcha Tsogll 

Axo16 


